s 


•\X^t4j 


DISSERTATION 

T  H  E  O  L  O  G  I  QJJ  E 

ET     e  A   N  O  N   I  Q^U  E 

SUR  LES  PRESTS 

PAR    OBLIG  A  TION 
STIPULATIVE  D'INTERESTS 

USITEZ  EN  LORKAINE  ET  BARROIS. 

Far  le  R>  P'  Jean-Joseph  Petit-Dîdiek 

de  U  Compa7?}tc  de  ]ES  \J  t> 

Do^eftr  en  Théologie. 


A     NANCY. 

Chez  François  Mii^on,  Imprimeur- 
Libraire. 


M.    DCC.   XLV. 

Avec  jlfirshiitm  &  Privtlége  du  Koy, 


Ha 

h-  7, 


t^^^.Tl  A  r?  r^'x 


.DEC  "^  A  ))^^; 


PREFACE. 

ILn'yapcrfonne  dans  les  états 
de  Lorraine  &  de  Bar,  foie  des 
naturels  du  pays,  où  des  étrangers 
qui  s'y  font  établis ,  ou  qui  y  ont 
fait  quelque  fcjour:,  qui  ne  (achc 
la  pratique  ordinaire  qui  s'yob- 
fcrve  pour  les  Prcfts  d'argent.  On 
en  pafle  des  Contra6ls    publics 

Eardevant  des  Notaires  ou  Ta- 
cUions  ,  danslefquels  on  ftipulc 
les  intérêts  des  fommes  prêtées  au 
Taux  du  Prince.  Conrradis  qu'on 
appelle  obligatoirs,qui  font  reçus 
en  Jufticej,  &  fur  Iclqucls  même 
avec  une  fimple  commifîion  du 
Juge j on  contraint  les  débiteurs 
a  payer  les  Intérêts  ftipulez  ôc  a 
icmbourfcr  le  capital  ^  au  moins 
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PREFACE, 
dans  les  tems  dont  on  eft  conve- 
nu. 

De  cette  pratique  eft  née  une 
erreur  publique  ^  d'autant  plus 
funcfte  qu'elle  eft  plus  étendue  & 
plus  enracinée,  lavoir  que  tout 
cela  fe  fait  en  bonne  conkience  , 
le  fans  aucun  danger  de  pécher  ; 
car  voyant  qu'on  le  faifoit  haute- 
ment &  impunément ,  on  s'cft  ai- 
fémcnt  perfuadé  qu'il  fe  faifbit 
aufli  innocemment.  Ce  fèntimenc 
infinuc  d'abord  par  les  gens  d'af- 
faires :,  appuyé  par  les  gens  de  Pa- 
lais ,  fut  fortement  combattu 
dans  fes  commcncemens  par  les 
Prédicateurs  qui  en  furent  infor- 
més ,  &  par  les  Théologiens  qui 
furent  confultcz-là-dcflus ,  &  qui 
ne  retinrent  pas  la  vérité  captive 
dans  i'injuftice  j  mais  ce  fut  avec 
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aflés  peu  de  iuccès.  Cetce  opinion 
ctoit  trop  favorable  à  la  cupidi- 
té, pour  n'être  pas  embraflce  ôc 
fuivie  par  ceux  qui  préfèrent  la 
Benédidiond'Efaii  à  celle  de  Ja- 
cob :>  &  la  graiflc  de  la  terre  à  la 
rofcc  du  ciel ,  qui  font  fans  doute 
le  plus  grand  nombre.  Qjand  on 
les  reprenoit  de  cette  pratique  5  ils 
fecontcntoient  de  repondre  que 
le  Prince  la  permettant,  ils  pou- 
voient  la  fuivre  en  confcience. 

Le  Cierge  qui  devoit  être  le  plus 
dcfintereifé  &  le  plus  éloigné  de 
toute  pririque  Ufuraire,  fe  laiffa 
cntraineràTcxcmple  du  peuple  , 
&  non  feulement  les  particuliers  , 
mais  encore  les  Communautez 
Ecclefiaftiques,  les  Chapitres  &  - 
les  Hôpitaux,  ôc  même  les  Mai-  - 
fcns  Rcliiiicu[ws,  (e  mirent  à  fane 


P  R  E  F  ACE. 
des  Prêts  par  Obligations  ftipa- 
ktives  dlarércts  ,  pour  pouvoir 
retirer  leurs  Capitaux  quand  il 
leurplairoir,  &  cependant  en  tirer 
des  Rentes  pendant  le  tems  du 
crédit;  des  Théologiens  même 
s'y  LùfTcrent  séduire  j  &  tâchèrent 
de  trouver  des  railons  fpecieufcs 
pour  cicufcr  cette  pratique  ^  &c 
pour  appuyer  cette  erreur  qu'ils 
voyoient  Ci  ancienne  &  fi  étendue, 

La  Guerre  &  les  autres  fléaux 
qui  tour  à  tour  dé  Tolèrent  ces  Pro- 
vinces pendant  plus  de  foixantc 
ans  ^  fîrvirent  à  la  fortifier, 

M.  de  Fieux  ayant  été  fait  Evé-^ 
que  de  Toul  en  Tan  KÎ77.  Ôc  trou- 
vant leschofcs  en  cet  étit,  pour 
commencer  a  remédier  au  mal. 
Ht  publier  en  Fan  1675).  une  lettre 
Paltoiale,  avec  une  înibaidion 
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fur  rufurc,  qui  commencèrent  à 
défillerles  yeux  des  gens  de  bien  ; 
mais  Tannée  (uivante  M.  Guynct 
ancien  &  célèbre  Avocat  en  la 
Cour  Souveraine  de  Lorraine,  fit 
Imprimer  à  Strasbourg*  un  Fac- 
tu  m  par  manière  de  Dialogue  {ur 
le  même  (ujct ,  où  il  fait  parler  un 
Théologien, un  Jurifconfulte  & 
un  Confciller  d'Etat,  &  où  fans 
rien  décider  il  appuyé  le  fenti- 
ment  commun  &  la  pratique  du 
pays. 

Environ  dix  ans  après  M.  de 
Bifli  ayant  fucccdé  a  M.  dcFicux 
dans  rEvéché  de  Toul ,  (ucceda 
aufTi  à  fon  zcle  pour  extirper  rufu- 
rc de  fon  Diocefe  -,  &  après  Tavoir 
combattue"  par  fcs  difcours  dans 
fes  vifites  &  fait  divcrfcs  tcnra- 


Sous'le  nom  de  Viilo  Sur  illon. 
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tives  à  la  Cour  de  Lorraine 
depuis  fon  rérabliflcment  , 
pour  y  faire  abolir  où  cor- 
riger ^ancienne  Ordonnance  fur 
laquelle  on  fondoit  cette  opinion 
êc  cette  pratique  j  (  a  quoi  les  Mi- 
niftresdu  Prince,  qui  étoit  prêt 
de  donner  une  déclaration  la-dcC- 
lus  y  s'opofercnt  fortement)  il  fit 
pub'ier  de  nouveau  en  1703.  Tint 
trudlion  Paftorale  de  (on  Prede- 
cc fleur  fur  TUfure,  ôc  ccnfura  par 
un  Mandement  Técric  du  ficur 
Guynet  ^j  qu'on  avoit  réimprimé. 
Ces  Inftru6lions  Epifcopalcs 
fuivics&fecondé  s  par  lesPaftcurs 
&  les  Prédicatcairs  dans  les  Chai- 
res, parles  Théologiens  dans  les 
Ecoles,  &  par  les  Conf  fleurs 
dans  les  (acrez  Tribunaux  :,  ont 
fait  revenir  bien  des  gens  de  leurs 
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ft  anciennes  idées  fur  le  Prêt,  &  ont 
commencé  à  redifier  la  pratique 
des  Obligations  en  les  reftrai- 
gnant  aux  fculs  intérêts  réels  èc 
véritables ,  ou  en  les  convertiflant 
en  Conftitutions  de  Rentes.  Mais 
comme  un  trcs-grand  nombre ^ 
èc  pcur-ctrc  le  plus  grand  nombre 
eftrefté  dans  [es  préventions,  le 
moyen  qui  paroic  le  plus  cîRcacc 
pour  les  ramener  à  la  raifon,c{l 
de  leur  faire  voir  &  fentir,  que  h 
prétendue  pcrmiflion  du  Souvc- 

„    rain  ,  donc  ils  fc  flattent  ,  n'eft 

P  qu'imaginaire  ;  que  l'Ordon- 
nance ^  fur  laquelle  ils  fc  fon- 
dent^ ne  dit  rien  moins  que  ce 
qu'ils  prétendent  \  &,  qu'étant  pri- 

I  le  dans  fon  véritable  fcns  elle  s'ac- 
corde parfaitement  avec  la  Doc- 
trine de  l'Eglifc  fur  l'Ufurcj  &c 
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combat  directement  leurs  préccn*- 
tîons.  C'cft  ce  qu'on  entreprend 
de  faire  dans  cet  écrit,  que  des 
pcrfonnes  refpeClables  détrom- 
pées par  rAutheurTonr  prelfé  de 
donner  au  public,  dans  rcfperan- 
c£  qu'il  produira  fur  les  autres  un 
pareil  citit  ;  a  quoi  Ce  croyant 
obligé  d'ailleurs  j  il  a  déféré  plus 
volontiers  à  leurs  fentimens. 

Au  refie  cette  diilertation  eft 
proprement  un  recueil  de  diverfes 
pièces  fur  le  même  fujet,  que 
îautheur  a  faites  en  divers tems, 
5c  à  diffcrentes  occafions.  Se  qui 
tendent  toutes  à  la  même  fin  ,  de 
détruire  l^erreur  populaire  qu'il 
combat  ;  écanc  réunies  elles  au- 
ront plus  de  force  pour  produi- 
re cet  effet.  On  les  range  (ous  au- 
tâut  de  Chapitres  différents.  La 
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première  en  ordre,  comme  la 
principale  pièce,  quoique  com- 
pofée  la.  dernière ,  cft  Tcxpcfition 
de  la  première  Ordonnance  du 
Duc  Charles  III.  fur  TUfurc&les 
Prêts  à  Intérêt ,  qui  eft  le  fonde- 
ment de  toutes  les  autres.  Cette 
expofition  en  cft  comme  TApo- 
logie  ,  en  faifant  voir  qu'elle  s'ac- 
corde avec  la  Dodtrine  de  i'Eglife 
fur  l'CJfure  &  qu'elle  tend  à  la 
bannir  entièrement  de  fcs  Etats. 

La  féconde  cft  l'examen  ou  la 
réfutation  de  l'Ouvrage  d'un  fça- 
vant  Théologien  du  Pays  j  en  fa- 
veur de  la  pratique  ordinaire  &  de 
rOpinion  dominante  fur  les 
Prêts  par  Obligation  portant 
Rentes ,  où  l'on  répond  à  tous  fes 
argumens  ,  comme  a  autant 
d'Objcdlions  contre  la  préccdcn- 


P  R  E  FA  C  E. 
te.  Latroifiémecft  un  précis  de  la 
Doôidnc  qu'il  faut  tenir  fur  les 
Interccs  des  Prêts  tant  au  for 
extérieur  ,  qu'au  for  de  la  cont 
ciencc:,  en  confequence  des  Or- 
donnances desPrinces.  Ce  qui  fert 
beaucoup  à  confirmer  dans  le  fen- 
timent  qu'on  a  établi  dans  le  pre- 
mier Chapitre.  La  quatrième  eft 
nnelnftrudlionfommaire  fur  les 
devoirs  &  obligations  des  pcrfcn- 
nes  publiques,  &  fur  les  péchez 
qu'elles  peuvent  commettre  dans 
laftipulation^la  pourfuite  &  Te- 
xaétion  des  Intérêts  des  fommcs 
prêtées  par  Obligations.  La  cin- 
quième eft  la  réfolution  de  plu- 
fîcurs  cas  de  Confcience  propofez 
à  l'Auteur  (ur  cette  matière ,  aux- 
quels il  répond  fuivant  les  princi- 
pes par  lui  établis ,  ce  qui  fert 
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encore  à  les  affermir,  &  donne  un 
grand  jour  pour  refoudre  les  prin- 
cipales difficultez  qui  peuveuc  fe 
rencontrer  dans  la  pratique.  Le  fi- 
xicme  chapitre  traitera  plus  au 
long  &  en  particulier  des  deniers 
pupillaires.  Enfin  le  (cptiéme  8c 
dernier  chapitre  renfermera  des 
lettres  écrites  par  TAuthcur ,  où  il 
fuggere  aux  perfonnes  engagées 
dans  la  pratique  decesObligations 
les  moyens  de  remédier  au  paflé 
&  de  rectifier  Tavenir, 

On  mettra  à  la  tcte  de  tout  cela 
le  texte  même  des  Ordonnances 
des  Ducs  de  Lorraine  contre  TU- 
lure  Ôc  touchant  les  Intérêts  des 
lomnies  prêtées  j  iur  le  fcns  ôc  la 
force  defquclles  roule  toute  cette 
diffettation. 


SKî^SKSf  ®^^'«is»  mm 
ORDONNANCE 

SUR    LES    ABUS 

DES  CONTRACTS  USURAIRES, 

PRESTS  DE  DENIERS ,  ET  AUTRES. 

JDu  ij,  May  ms* 

,<;nT^  H  A  R  L  E  S ,  par  la graccde 
ç  '^  Dieu,  DucdeCalabrc,Lor- 
:^^  raine  ,  Bar,  Gucldrc  ,  Mar- 

' '  chis  ,  Marquis    de  Pont-à- 

Mouflbn,  Comte  de  Provence,  Vais- 
dcinont,  Blamont ,  Zurphen ,  &:c.  A 
tousprcfcns  &  advenir,SALuT.  Comme 
feu  de  bonne  mémoire  nos  progeni- 
teurs  (  que  Dieu  abfolve  )  conlîderanc 
Icsgrands  trafiques  qui  fe  menoienr  ds 
leurs  temps  entre  leurs  fujets  par  prcil 
d'argent,  achapt  de  rente ,  de  Grains, 
Vins ,  &:  deniers ,  fur  quoi  fe  pafloienc 
plufieurs  promtfîês ,  éc  contrpâ:s  ufu- 
raircs ,  le  tout  contre  les  loix  divines  $c 


humaines  ,  &:  au  grand  détriment  de 
leurfdits  fujetSjayent  fur  ce  fait  aucunes 
notables  Coutumes  &  Ordonnances  , 
lefquelles  ont  éfté  pour  quelque  temps 
entretenues  &  obfervées ,  tant  en  juge» 
ment  que  dehors  :  mais  depuis  par  eau- 
tcleufcs  inventions  ikzs  parties ,  &:  par 
négligence  d'aucuns  de  nos  Officiers 
ont  efté  tellement  délalflees ,  que  dès  le 
commencement  de  l'adminidration, 
régime  &: gouvernement  qu'  ivons  pris 
en  nos  pays ,  avons  comcncé  a  cognoiC- 
trc  les  grandes  &:  excefîî/es  ufures  &: 
abus  qui  fe  com  mcttoient  tant  pour  l'é- 
gard des  prefts  d'argent ,  que  des  rentes 
conftiruées en  deniers,  grains,  vins,  à 
rachapt:toutcfnis  (  par  la  malignité  des 
temps  qui  a  caufe  des  troubles  des  guer- 
res qui  fe  font  offert  depuis)n'avons  peu 
donner  ordre  &provi{ion  fur  ce  iufqucs 
â  cette  heure;  &:  voyant  la  majcftc  di- 
vine eftre  ofFenféepar  la  liberté  de  tels 
contractsUfuraires,  les  bonnes  mœurs 
corrompues ,  &  œuvres  pitoyables  nè-^ 
gligés  j  encre  nofdids  fujets ,  &  la  perte» 

dommage 


3 

dommage  &  intcrcft  qu'il  porte  par 

tout noftrc peuple,  lequel  le  trouvanc 
fouventcfois  grève  &c  qualî  accablé  par 
la  necefïîté  de  Tes  affaires ,  ne  fe  foucie, 
afin  d'efchapper  &  gaigncr  du  temps,de 
prendre  deniers  a  quelque  prix  ou  inre- 
reftquccefoin  6c  encore  moins  ceux 
qui  leur  preftent  n  ont  crainte  de  Dieu, 
ni  aucune  honte  en  leur  confcience  de 
leur  délivrer  argent  avec  tous  inrcrefts 
&:  cxcelîîvesUfures.  Nous  pour  ces  cau- 
fes  ayant  le  tout  remis  en  déliberatioa 
des  gensdenoftreConfeil  pour  y  eftre 
meurement  advifé  &c  provcu.  Sçavoir 
faifons  qu'après  longues  délibérations 
fur  ce  eues  &c  ouyes,  «Sjbien  entendu 
l'advis  defdits  de  noflrcConfeil/uivanc 
l'Ordonnance  des  loix  divines,  Avons 
généralement  prohibé  &  défendu  , 
prohibons  &  défendons  a  toutes 
pcrfonncs  de  quelque  qualité  &  con- 
dition elles  foient ,  de  pratiquer  ,  ni 
trafliquer  aucunement  par  contrads 
ufuraires,  &:  à  tous  Tabellions  &  Not- 
taïtes  de  ne  recevoir  lefdits  Contrats  4 
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peine  de  privation  de  leur  cllat   & 
anîcnde  arbitraire  envers  nous  jufqucs 
ïi qua!  te  partie  de  Jcurs  biens. 

Jn-m.  DcfFcndons  que  fi  aucun  de 
quelle  qualité  il  foie,  poiir  la  ncccffitc 
des  commerces,  &  autres taiâ:s  ce  rc- 
qucrans ,  prefte  {bmme  de  deniers  ma- 
nuellcmcnt  &:  comptant,  qu'il  ncpuifîè 
ne  lui  loife  ftipuler,  prendre  ni  recevoir 
par  interell  des  deniers  par  lui  preftés  à 
plus  haut  prix  que  de  fept  pour  cent  par 
chacun  an;  autrement  ce  qui  fetrouve- 
roit  avoir  efté  pris  davantage,  ou  ce  qui 
fera  d'heu  pour  Icfdits  intercfts  fera  pris 
ôc  dccontérurleforc  principal  en  ren- 
dant les  deniers,  &c  faifant  payement 
d'icclui. 

Jfer/2.  Que  nul  ne  puifTe  âcheptcr 
Rente  de  deniers  a  rachaptny  en  faire 
pailèr  contra6h  de  vendition  &  excep- 
tion au  plus  haut  prix  que  ladi6te  fom- 
me  de  (cpc  frans,  &  qu'en  faifant  &C 
cnntradant  ledit  achnpr  ne  leur  foie 
loifib]e,foit  qu'il  foit  déclairè  devant 
ies  Tabellions  ôc  Notaires  ,  foit  que 
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TiOn ,  prendre  ni  exiger  quelque  fommç 

davantage  pour  une  fois  ,  foie  qu'elle  le 
doibve  payer  pron^ptemenc ,  foie  que  la 
folution  en  doibve  eflre  attendue  juf- 
ques  au  jour  que  le  iort  principal  dcbvra 
cftre  rcmbourré,ny  autrement  pour  re- 
cevoir par  tel  moyen  &:  en  faifant  frau- 
de à  ceftc  noftre  Conftitution  plus 
grand  interefl  &  Ufure  de  fon  argent 
dcbourcc  que  ne  montcroicnt  lefdirs 
fept  trans  éc  fomme  principale  >  &  ce 
fur  peine,  au  cas  que  telle  collufion  (oie 
defcouvertepar  fufîîlanr  tefmoignage, 
de  perdre  la  (omme  ainfîprife  &:  exigée, 
&:  de  faire  déduire  tout  ce  qu'auroiteftê 
payé  de  ladide  rente  de  fcpt  frans  fur 
ledit  fort  principal. 

Item.  Défendons  que  nul  ne  pnifîc 
tirer  la  rente  entière,  ny  (lipulcr  icclie 
en  cas  que  les  deniers  du  fort  principal 
ne  foicnt  rendus  avant  i'an  expiré  &  fi- 
ny,  auquel  ladicle  rente  dcbvoit  eilre 
payée.  Ains  qu'il  lui  foit  feulement  \oi~ 
.  fiblefe  faire  payer  de  iadiâ:e  rente  à  rai- 
fon  de  fept  pour  cent  â  la  rate  du  temps 

B  ij 


«que  le  (lebtcur  aura  tenu  lefdids  de- 
niers. 

Item.  Que  toute  pcrfoiine  éc  noftre 
Duché  de  Lorraine ,  &:  terres  y  adjoin- 
tes qui  voudra  achepter  rente  de 
grains  à  faculté  de  réacliapt>  ne  la  puifle 
achepter  ny  avoir  à  moindre  prix  que 
de  foixantc  &  à\x  frans  la  paire.  Sçavoir 
un  releaux  de  bled ,  &  un  rcfeaux  avci- 
ne  mefurc  de  Nancy ,  qui  cft  à  raifon  de 
trois  francs  &:dcmy  le  bled  ,  6c  dix- 
huit  gros  Tavcine,  revenant  à  peu  prés 
au  prix  d'argent  à  fept  pour  cent  ;  tou- 
tes autres  mefures  réduites  a  iccllcs,  &J 
leprixàlequipolenr,  furÂ:  à  peine  de 
perdition  de  la  cenlîvc. 

Jtem.  Quant  au  vïn^  il  ne  foit  loifibrc 
fn  quel  tems  ou  faifonque  ccfoitd*a- 
cheptcr  ny  acquérir  2.  rente  réachcpta- 
blc  ieVirlin  devin  mcfure  de  Nancy, 
que  nous  voulons  &  entendons  conte- 
nir trente  deux  {liers,à  quatre  pots  pour 
k  flicr,mcRire  qucdcfïus  ou  plus  bas 
prix  que  de  cent  cinquante  frans ,  reve- 
nant à  prix  d'argent  â  dix  frans  &  demi 
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k  virlin,  aux  peines  que  cîrfÎLis ,  routes 

autres mefuresrcduiâes à  icelles,&  le 
prix  d'argent  à  réquipolcnr. 

Item^  £c  combien  que  par  ccfte  Or-, 
donnance  nous  défendons  en  çcneral 
toutes  fortes  d'ufures ,  toutefois  pour 
donner  plus  ample  intelligence  à  cej& 
eflant  fuiïifamment  advertis  que  plu* 
fîeursperfonnes  font  fecrettes  pratiques 
d'emprunter  pour  aurruy  des  deniers  à 
interefts,  &:poura{îcurance,ou  gaigc 
d'iceux,  mettent  &:conftitucnt  en  de- 
poft  plufieurs  fortes  &  efpeces  de  meu- 
bles avec  quelque  condition  de  payer 
par  jour ,  fcpmaine ,  ou  par  mois  au  cré- 
diteur quelque  intereft,  fupputc&  re- 
duid  à  calcule  fe  trouve  ladide  rente 
excéder  de  beaucoup  le  principal  par 
an,  ou  l'ég-der  a  bien  près;  &  neant- 
rnoinson  ne  la  fie  adjouftcr  à  relie  pra- 
tique, que  fi  dedans  un  iç\  temps  leldics 
meubles  ne  font  rachcptés  ils  demeure- 
ront acquis  au  créditeur,  encore  qu'ils 
excédent  eu  valeur  de  beaucoup  la 
fummc  principale ,  &:  fans  y  décompter 


aucunement  les  rentes ,  &  intcrefts  que 
pour  ce  auroient  eftc  reçues.  Toutes  îef- 
quelles  f.içons  de  pratiques ,  comme  cr- 
iant deplaifantes  à  Dieu,  &  contre  tou- 
te honncfteté  &  police ,  Nous  avons  en 
horreur,  ^  defirans  fingulierement  les 
arracher  &  deftruire  du  tout  en  tout 
entre  nofdits  fujets:  A.  ces  causes 
Ordonnons  dès  maintenant  à  tous  nos 
Procureurs  Généraux  ou  Subftituts ,  Se 
à  chacun  d'eulx  s'informer  diligem- 
ment des  praticques  &:  traffiques  que 
defluSjtant  entre  ceux  qui  au  nom  d'au- 
truy  font  lefdits  emprunts ,  que  contre 
ceux  qui  preftcnt;  &  ou  ils  trouveront 
aucuns  en  eftre  atteints,  de  quelque 
fexe  ou  qualité  ils  foient,  voulons  in- 
continent &  fans  delay  icffux  cftre  ap- 
préhendés au  corps,pour  après  la  pleine 
conviction  faicte  eftre  punis  de  la  peine 
cy  api  es  déclarée.  Sçavoir  dVflre  mis  au 
carcan  des  lieux  ou  ils  refideront  par 
î  efpace  de  trois  heures,  pour  faire  co- 
gnoiflre  a  tou>  les  iniquités  &:  pratiques 
Hefraifonnables ,  &  puis  eftre  reléguez 


.9 
de  nos  pays  pour  trois  ans ,  en  quoi  tou- 
tefois ne  voulons  oftcr  ce  que  cy  après  a 
cfté  or^onné,que  l'on  puifîc  prcrcndre 
fcpt  pour  cent  pour  intercft ,  &  s'afiurcr 
de  quelques  meubles  équivalents  a  peu 
prcsic  fort  principalement,  pour  faute 
de  payement  eftre  exploitez  comme 
gaigcs. 

Item.  Ordonnons  que  tous  contrats 
faits  par  cy  devant  pour  preft  d'argent, 
rerites  de  deniers ,  grains  &  vins  à 
rachapr  excédant  le  prix&ibmme  cy 
dcfTus  dcclnirées  foient  dorcfnavant  re- 
duicis  audicl  prix, fans  toutcsfois  qu'on 
puiilc  décompter  fur  le  fort  principale- 
ment ce  qui  auroir  eftc  trop  rcceu  delà 
rente  auparavant  jufqu'à  la  publication 
de  codes,  mais  s'il  fetrouvoit  au  temps 
de  Jndiâre  publication  comme  chofe 
d'hcuë  de  Jadide  rente ,  iccllc  feroir  re- 
dui^LC  félon  cettedi6î:e  Ordonnance. 
Towrcs  Icfqucllcs  chofcs  cy-devanr  dc- 
clairécs  voulons  inviolablcment  eftrc 
g.irdccs  fans  retenue,  &:llins qu'il  foie 
bcfoihgle  rechcrchcrj ny  faire  de  nou- 


veau  publier  d'an  en  an,  Rercrvanten 
nous  d'ypouvoirjdjoufter  ou  diminuer 
quand  bon  nous  fcmbîcra,  &  que  ver- 
rons la  neccffirè  du  temps  le  requérir. 
Si  donnons  en  mandement,  &c.  Fait  à 
Nancy  le  15.  May  157^. 
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Du  11.  Septembre  i^S6. 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu 
Duc  de  Calabre ,  Lorraine ,  Bar , 
Gucjdrcsj  Marquis  du  Pont-à-Mouf- 
fon ,  Comte  de  Provence,  Vaudemont, 
Blamont,Zutphen,&:c. Delapart  de 
IiosProcureursGcnerauXjNous  a  été  re- 
montré comme  depuis  nos  Edits  &  Or- 
donnances ci-devant  publiées  fur  le  fait 
des  Ufures ,  Cenfives  &  Intérêts  en  de- 
niers Grains  &:Vins,  pour  les  Prefts  de 
denierSjConftitutJons  de  Rentes ,  Ven- 
dages  à  faculté  de  réachnt&autrement: 
L'avarice  de  la  plus  part  de  ceux  qui 
font  état  de  prêter  ePc  tellement  accrue 
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&:  dcbordce,  que  nul  d'eux  veut  recou- 
vrir les  nece/îîceux  ni  les  foulager  aucu- 
nement par  Preft  de  deniers,  en  rece- 
vant ITnterct  conftitué  par  nofdites 
Ordonnances  qui  efl:  de  fcpc  pour  cent, 
ainfi  contraindre  les  pauvres  emprun- 
teurs à  leur  payer  cenfives  à  Ufures, 
qu'ils  appellent  intérêts,  en  efpeces  de 
Grains  &  Vins ,  fous  l'ombre  qu'ils  di- 
fent  cela  leur  être  permis  par  lefdites 
Ordonnances,qu'ils  interprètent  a  leur 
volonté  &:  (elon  leur  affedion  particu* 
lierc,  encore  que  bien  entendues  èC 
prifes  fainement ,  ladite  cenfive  en 
Grains  &:  Vms,  ne  doit  pailcr  en  jufte 
valeur  &:  eftimation  de  fepr  pour  cent  , 
qui  cft  la  Tomme  prefîgée  &  fpccifique- 
ment  déclarée  parlcfdites  Ordonnan- 
ces, dbnt  advient  une  grande  (bulîc  Se 
mifcrable  oprefïîon  à  nos  pnuvrcsSujcts 
&  même  aux  gens  de  ÏEtaty  de  ITglife, 
&r  de  Nobleflc ,  qui  quelquefois  pour  la 
neceflïcé  de  leurs  affaires  font  con- 
traints pafler  par  les  mains  de  tels  Ava- 
res Créanciers ,  &c  leur  délivrer  Grains 
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&  Vins  qui  reviennent  le  plus  fouvcnt 
a  quinze,  vingt,  &  trente  pour  cent. 
NOUS  fuplians  nofdits  Procureurs  y 
vouloir  pourvoir  de  remèdes  convena- 
bles. Savoir  hi(ons,qu*ayant  remis  cet- 
te afiFlîire  à  la  délibération  des  Gens  de 
nôtre  Confeil ,  Nous  par  l'avis  d'iceux 
&  pour  obvier  a  l'avenir  aux  maux  &: 
incon veniens  {ufdirs ,  Avons  édit ,  fla- 
tué  &c  ordonne,  édifons  ftatuons  &r  Or- 
donnons ,  que  dorénavant  toutes  Cen- 
iîves ,  Rentes ,  &  Intérêts  accordez , 
contra(5tez  &:  flipulcz  en  efpeces  de 
Grains,  Vins  pour  Prclls  des  deniers  , 
foit  par  forme  de  Conftitutions  deRcn- 
tes ,  Vendagcs  a  faculté  de  reachapr  ou 
autrement  qu'on  le  pu liîc  nommer,  fe- 
ront payés  par  les  débiteurs  en  deniers 
feulement  au  feur&â  la  rarre  &c  à  rai- 
fon  de  fept  pour  cent  par  chacun  an  , 
au  jour  que  la  dette  èchcra  ;  fans  que 
les  débiteurs  puiflênt  être  tenus  payer 
cfditcs  cfpeccs  de  Grains  6c  Vins.  Et 
pour  retrancher  à  l'avenir  toutes  occa- 
ilons  de  tels  trafiques,  Avons^ftatué  ^ 


ordonne, que  dorénavant  pour  Prells 
de  deniers,  on  ne  pourra  ilipuler,  pren- 
dre ni  lever  aucun  Inrcreft,  Rente  ou 
cenfive  en  Grains  ni  en  Vins  ni  en  au- 
tres Efpeces ,  ains  en  deniers  fculemcnc 
àraifonde  fepr  pour  cent  fuivant  nos 
précédentes  Ordonnances ,  a  peine  de 
confifcationdelaRente  &:  cenfivc  ou 
du  fort  principal ,  &:  d'amende  de  cent 
francs  pour  la  preniicre  fois  contre  ks 
contre vcnans,  de  deux  censfrans  pour 
la  féconde,  efquclJcs  amendes  les  dé- 
nonciateurs auront  un  tier ,  Se  les  deux 
autres  tiers  aplicables  à  Nous  &  aux 
haut-Jufticiers  fous  Icfqucls  les  délin- 
quans  feront  dcmeurans,  &  pour  la 
troiJLiéme  fois  à  peine  de  confifcarion 
de  tous  &:  chacun  leurs  biens  apJiqua- 
blesa  Nous&aiifdirs  hauts-JuibcierSî 
Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos 
Baillys,  Prévôts  ,  Procureurs  Géné- 
raux, Mayeurs  leurs  Licutenans  Se. 
Subftiturs  &:  autres  nos  Officiers  & 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  Faire  cf- 
icâucv  &  exécuter  de  peints  en  points 
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cefbuy  nôtre  EJit  ,    fans  permettre 

ni  fouffrir  qu'il  ibit  tait  aucune  cho^ 
fc contraire.  Car.  ainsi  Nous  plaît  : 
£n  témoin  de  quoi  nous  avons  figné 
cesprefentes  de  nôtre  main  propre,  &  a 
icclles  hit  mettre  &;aporer  en  Placard 
nôtre  SccI  fccret.  Données  à  Nancy ,  le 
vingt-dcuxiéme  Septembre  i^îâ.Signc 
CHARLES.  Par  Monfeigncur,  ôce. 
Les  ficurs  Comte  de  Salm,  Comman- 
deur de  Marborre,  Alix,  Préfidentdes 
Comptes,  Bournoa  ôc  Mambourg  , 
prcfens. 

Dd  6.  May  /tf  j  r. 

CHARLES  p.ir  la  grâce  de  Dieu 
Duc  de  Lorraine ,  Marchis ,  Duc 
de  Caîabre,  Bar,  Gucldrcs,  Marquis 
du  Pont-d- Mouflon ,  &  de  Nommcny, 
Comte  de  Provence  ,  Vaudemont  , 
Blamont,  Zurphen,  &:c.  A  cous  qui 
CCS  Picfentcs  verroac,  bALUT.  Sur  ce 


qui  Nous  a  cfté  rcprefcnté  touchant  les 
Ufures  Knanitcftcs,qui  fe  commcttcnc 

p  en  nos  Pays,  contre  &  au  préjudice  de 
nos  Ordonnances,  en  ccqueplufieurs 
de  nos  Sujets  hifant  profefiion  de  pren- 
dre des  prefens  a  la  délivrance  du  prcft, 
èc  qu'autres  mélans  des  Denrées  8c 
Marchandifes  avec  quelque  peu  d'Ar- 
gent, accumulent Tun  avecrautre,6j 
donnant  lefdites  Denrées  ôc  Marchan- 
difes à  un  prix  haut  &  cxhorbitant  fonc 
de  tout  une  fommc  grolîc ,  &c  ainfi  pour 
couvrir  leurs  ufurcs  par  tels  artifices, 
quoique  par  les  Obligations  Tintereft 

I  ne  fe  trouve  ftipulé  qu'à  fcpt  pour  cent, 
prennent  &  tirent  cinquante ,  foixante, 
&  cent  pour  cent,  au  grand  inccreft& 
préjudice  du  public;  A  quoi  dcfirans 
remédier,  Nous  aurions  jades  le  mois 
d'Aouft  dernier  étably  un  Mont-de- 
pieté  en  cette  noftrc  Ville  de  Nancy 
pour  donner  moyen  aux  pauvres  nècef- 
fitcux  de  trouver  aydc  &  fecoursà 
moindre  prix  ,  &  à  conditions  pliîs 
raifonnabks ,  &:erpsrons  qu'en  pcudcr 
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temps  i'interêccn  diminuera,  ainfi  qu'il 
eft  ordonné  en  termes  exprès  par  leca- 
blifTcinenc  d'iccluy.  Mais  comme  cela 
n'cft  ruflifanc  d  empêcher  du  tout  cette 
ufure  cxccflive ,  6c  pratique  intolérable 
que  Nous  voyons  journellement  s'ac- 
croître, Nous  avons  jugé  expédient  de 
deflendre  tout-à-fait  telles  menées  &: 
pratiques  ufuraires  ;  De  ces  caufes ,  fça- 
voir  fiîifons  que  pnr  l'avis  des  Gens  de 
notre  Confeil ,  avons  inhibé  &r.  dcften- 
du,  inhibons  6c  dépendons  à  toutes 
pcrfonnes  de  quelle  qualité  6c  condi- 
tion elles  foient  de  faire  pafîèr  Obliga- 
tions pour  preft  d'argent  dans  nos  pays, 
iî  l'argent  n'a  efté  compté,  nombre  &: 
délivré  audcbtcur  en  prcfence  du  Ta- 
bellion, comme  aufîî  de  donner  Den- 
rées &:  Marchandifes  avec  argent,  ainiî 
qu'il  s'eft  pratiqué  dupafl*é,à  peine  de 
cinq  cens  trans  d'amende ,  &  de  confif- 
cation,  le  tout  applicable,  fçavoir  un 
tiers  au  raporteur,  un  autre  tiers  aux 
Pauvres  des  lieux  ,  &:  le  troifléme  à 
Nous  S>c  au  Seigneui  Haut- Jufticiei 
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qu'il  appartiendra:  Vouions  de  même 

que  s'il fe  rencontre  Marchandife  ven- 
due â  ceux  qui  demanderont  Argenc 
par  emprunt  ,  la  neccfîicé  la  faifanc 
prendre  à  haut  prix ,  ôc  que  le  vendeur 
la  reachepte  à  moindre  prix  des  mains 
de  l'acheptcurj  foit  par  lui  ouparpcr- 
fonncs  interpofées  directement  ou  in- 
diredement  ,  npparoifîànt  dciicmenc 
aux  Juges  de  telles  pratiques  &:  me- 
nées, ladite  Marclundifc  foit  pareille- 
ment corfirquce  ôc  le  vendeur  à  500. 
frans  d'amende  ,  le  tout  applicable 
comme  deflus.  Si  donnons  en  mande* 
ment  à  tou^  nos  Baillifs,  &:c. 

REGLEMENT 

Four  les  Rentes  8c  Intérêts  de  Lorraine. 
Du  2 s.  ]AnvUr  7^31, 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieii 
Duc  de  Lorraine,  Marchis,Diic 
de  Calabre,Bar ,  Gueldres ,  Marquis  du 
Pont-à-Mouilbn ,  &:  de  Nommeny  , 
Comte  de  Provence,    Vaudemont  , 
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BlamoQC  Zutphcn ,  Sarverden ,  Saîm  l 
ëcc.  A  tous  qui  ces  Prefentcs  verront , 
Salut.  Sur  lavertidement  à  Nous 
donné  que  nonobftant  pluiieurs  Or- 
donances  émanées  de  nos  Predccef^ 
fcurs  &c  de  Nous,pour  arrêter  la  licence 
clirenée  que  plufieurs  s'étoient  attribué 
oublians  leurs  devoirs  envers  Dieu  ÔC 
la  charité  Clirétiennejncfaifant  aucune 
difficulté  fous  prétexte  de  trafique  de 
taire  paflèr  a  leur  profit  plufieurs  Con- 
trats illicites  jUfuraires  &:  frauduleux, 
colorez  de  divers  dcguifcmens  à  la  rui- 
ne du  peuple;  &  ayant  reconnu  que 
toutes  les  précautions  précédentes  n*a- 
voient  été  capables  d'arrêter  le  cours 
dcfditcs  Ufuies  ^  aucunes  couvertes  par 
des  Contrats  (imulez ,  lefquelsen  apa- 
rcnce  femblenc  légitimes  &  font  toutes 
fois  compofcz  de  divers  arjiifices  diffi- 
ciles à  découvrir,  autres  plus  aparents 
Se  conçus  en  forme  deGonftitutions  de 
Rentes  en  Argent  ôc  en  Grains ,  ventes 
de  Danrées  a  perte  de  Finance  &:  d'Im- 
aieubles  (ous  faculté  de  Reachat,  Prêt 

d'Argent 
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d'Argent  fcindz  &  fîmuîcz  Ôc  méîcz 
de  quelques  Meubles  aprèciez  à  fommc 
exorbitante,  pour  tenir  lieu  d'argent, 
fans  que  le  plus  fouvent  même  il  en  foie 
faite  aucune  délivrance  ,&:  quand  elle 
Te  fait,  le  Rachapt  d'iceux  s'en  enfuie 
incontinent  au  profit  des  Créanciers 
parperfonncsintcrpofécs,  au  dommage 
incroyable  dcsDebteurs  qui  ne  laiflent, 
pour  obtenir  quelques  fommcs  de  de- 
niers de  leursCreanciers,  de  leur  accor- 
der partie  defdites  ibmmes  ou  autre 
chofc  équivalante  par  forme  de  gratifi- 
cation, outre  la  Rente  ftipulcc  &  de  Ce 
foûmettre,  par  la  necefîité  à  laquelle  ils 
font  réduits,  à  toutes  les  rigueurs  qu'ils 
vcullent  exercer  contre  «ux,  nonobf- 
tant  que  leur  ruine  leur  aparoillè  en 
être  inevitable.Tous  Icfquels  abus  font 
àprefent  parvenus  à  tel  point,  qu'ils 
font  tournez  en  habitude,  fous  les  alfu- 
ranccs,  que  fcmblables  Créanciers  fc 
promettent,  de  l'impunité  de  leur  nc- 
tion,par  faute  d'en  être  faits  recherches 
exactes  contre  eux,comme  il  fcroit  rc- 
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qu'is,  OU  "par  faute  d'y  avofr'dcs  peines 
proportionnées  aufdits  cas  impofécs 
par  lefdites  Ordonnances  :.aucune  dcf- 
quelles  &:  nottamcnt  celle  du  vingt- 
deuxième  Septembre  mil  cinq  cens 
quatre-vingt-iîx,  fe  trouvant  avoir  ré- 
duit la  peine  defdits  cas  Ufuraires  à, 
cent  francs  d'amande,pour  la  première 
fois,  avec  confifcation  du  fort  principal 
&:  de  la  Rente,  reçoit  diverfes  inter- 
prétations félon  que  l'inclination  de 
plulîcurs  c(ï  diverfement  portée, ou  a 
reprimer  lefdits  cas  Ufuraires ,  où  a  les 
diifimuleri  ce  qui  nous  auroit  donne 
occalion  de  faire  connoîcre  la  teneur  de 
ladicte  Ordonnance,  afin  de  lever  par 
une  interprétation  plus  claire,  tout  le 
doute  qui  pourroit  rciiflîr  des  termes 
inférées  en  icclle;  NOUS,  par  l'avis  des 
Gens  de  nôtre  Confeil,  en  interprétant 
en  tant  que  befoin  feroit  ladittc  Or* 
donnance.  Avons  ordonne  &  ordon- 
nons, que  pour  chacun  casd'Ufurc& 
autres  Contrats  frauduleux  &  eonvcn- 
cions  illiciccsjdont  les  prévenus  fc  trou- 
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vcroor  convaincus ,  ils  feronc  condam- 
nés â  ramandc  de  cent  francs ,  outre  les 
confifcations  des  forts  principaux,  cen- 
(ivcs,  Rentes  &  Intérêts  en  Grains  3 
Vins ,  &:  autres  efpeces  exprimées  par 
laditte  Ordonnance  du  zz.  Septembre 
mil  cinq  cens  octantc-iix  ;  Laquelle  à 
cet  égard  ,  Voulons  demeurer  en  fa 
force  &;  vertu.  Refervons  néanmoins  à 
Tarbitragc  des  Juges  pardevanr  lei- 
quels  les  accufez  defdits  cas  d'CJfurcs 
feront  pourfuivis ,  d'ordonner  plus 
grand":  amande  que  la  fufdite  de  cent 
francs  pour  chacun  fait  outre  ladite 
confifcacion  félon  qu'ils  reconnoîrronc 
Icxorbitance  defdics  cas  Ufuraires  , 
Contrats  frauduleux  &:  conventions  il- 
licites, pour  le  bien  ôc  utilité  publique. 
SI  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  tous  nos  Juges ,  tant  de  Couc 
Souvcraine,que  de  nosBaiIlifs,Prevôts, 
Procureurs  Généraux,  Mayeurs,  leurs 
Lieutenans,  Subftituts,  6c  autres  nos 
Officiers ,  qu'il  appartiendra ,  de  fuivre 
à:ej[i(trcçenir  de  points  en  points  cette 
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notre  prerentc  Ordonnance  &:  Décla- 
ration fclon  fa  forme  &  teneur,  fans 
permettre  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contre- 
venu diredement  ou  indiredemcnrj 
Et  afin  que  perfonnc  n'en  prétende 
caufe d'ignorance, défaire  icelle  lire, 
cnrcgiflrer  &  publier  es  lieux  accoutu- 
més ,  Car  ainsi  nous  plaît  î  En  té- 
moignage de  quoi  nous  avons  à  iccllcs 
fîgnccs  de  nôtre  main  &  contre-fignées 
par  l'un  de  nos  Secrétaires  d'Etat   „ 
Commandcmcns    &:    Finances  ,  fait 
mettre  &:  apofer  en  placard  nôtre  Ca- 
chet fecret  :  Donne'  en  nôtre  Ville 
deNancy  le  2,/.  Janvier  /63Z.  Ainfi  fî- 
gné  CHARLES,  Et  plus  bas,  Par  Son 
Altcflè,  les  Sieurs  du  Ghaftclet  Maré- 
chal de  Lorraine ,  de  Lignivillc  Prevôc 
de  St.  George ,  de  Stainville  Doyen  de 
rinfignc  Eglife  Primatiallc  de  Nancy  , 
Liegois,  Preudhomme  ,  Challigny  , 
eux  trois  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires ,  Philbcrt ,  GoUignon ,  de  ChaA 
tenoy,  Arnould,  Royer,  D.  Perrin 
aulîi  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires. 
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Landrian,Malcuit  prcfens  :  Et  pour  Se- 
crétaire C.  L  E  B  E  G  U  E. 

EXTRAIT   DES    .REGISTRES 
de  U  Cour  SouverAtne  de  Lorraine, 

Du  il.  Mâj,  \666, 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu 
Duc  de  Lorraine ,  Marchis ,  Duc 
de  Calabre,  Bar,  Gueldrcs,  Marquis 
du  Ponc-â-Mouflbn  &:  de  Nommcny  , 
Comte  de  Provence, Vaudcmont ,  Bla- 
mont,  Zutphen,  Sar-w^crden ,  Salm  , 
&:c.  A  tous  qui  ces  Prcfentes  verront , 
Salut.  Ayant  plu  a  nôtre  très-Cher  & 
très-honofé  AycuIJeDuc  Charles,  de 
glorieufe  mémoire,  par  fon  Ordon- 
nance du  quinzième  May  1575.  fixer 
les  Intérêts  de  deniers  prêtez  ou  autre- 
ment colloquez  à  la  quotité  de  fepc 
pour  cent  pour  chacun  an ,  avec  ^^î- 
fenfes  d'excéder,  fous  les  peines  y  por- 
tées :  Et  par  autre  Ordonnance  du 
vingt-deuxième  Septembre  158^.  Vou- 
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ru  Statue'  et  Ordonne'  que  doréf- 
navant  tontes Cenfives, Rentes  Ôc  In- 
térêts ftipulez  en  cfpeces  de  Grains  Se 
Vins,  pour  Prêt  de  deniers,  foir  par  for- 
IDC  de  conftitutions  de  Rentes ,  Ventes 
à  faculté  de  reachapt,ou  autrement ,  fe- 
loicnt  payés  en  deniers  feulement,  à 
raifon  defciics  fept  pour  cent,  fans 
qu'on  puiffe  être  tenu  de  payer  en  efpe- 
ces  de  Grains  ôc  Vins ,  fous  autres  pei- 
nes encore  plus  grandes  aux  contrcvè- 
nans  y  exprimées,  Nonobftant  kf- 
quclles  l'Avarice  auroit  fait  bazarder  à 
plufîeurs  de  faire  des  conventions  & 
ftipulations  contraires  à  ces  difpofî- 
tions,  &  en  inventer  mên^e  de  plus  per- 
nicicufes:  enforte  que  pour  les  reprimer 
depuis  notre  avènement  à  la  Couron- 
ne ,  nous  aurions  été  obligés  de  donner 
nos  deux  Ordonnances  des  6  May  lâji 
&  2;.  Janvier  1632.  parla  première  àcC- 
quelics  nous  aurions  défendu  de  pnflcr 
Obligations  pour  Prêt  d' A  rgenr,s'i]  n'a 
cté compte,  nombre  Se  délivré  au  dé- 
teurcu  prefcncc  du  Tabellion,  comme 


au/fi  de  donner  danrces&  Marchandi- 
fcs  ^wcc  Argent,  Se  de  reacheter  les 
Marchandifesdes  mains  de  l'acheteur 
&  dcteur  à  moindre  prix  diredemenc 
Ou  fndireélementjà  peine  de  confisca- 
tion, de  cinq  cens  francs  d'amande:  Et 
par  ia  féconde  nous  aurions  ordonné 
que  celle  du  ii.  Septembre  i<^S6.  feroit 
exécutée  félon  fa  forme  &c  teneur,  & 
augmenté  les  peines  y  contenues  ;  Et 
enfin  la  Guerre  ayant  affligé  nos  Etats , 
apauvry  nos  peuples ,  les  Héritages  de- 
venus incultes,  de  nul  &:  petit  raport: 
Pour  ces  confider.itions  nous  aurions 
réduit  &  modéré  ledit  intérêt  de  fept 
pour  cent  à  la  moicié ,  depuis  le  premier 
Janvier  163^.  jufques  à  trois  années 
après  la  paix,  <Sr  ordonné  l'imputation 
de  ce  qui  auroit  été  payé  au  pardefliis 
furies  arrérages  &  fubordinemcnt  fur 
le  Capital;  l'effet  de  laquelle  difpofi- 
tion  ayant  été  cludé  encore  par  des 
claufes  de  renonciations,  paâ:ions  & 
dérogations  contraires  a  notre  inten- 
tion,  qui  auioit  été  de  mettre  ledit  Iii- 
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rerccàîamoitié  de  ladite   quantité  de 
feptpQurcenc,  pendant  toute  la  duiéc 
de  la  Guerrc,qui  avoit  occafîonné  cette 
rcdudion  ,   &  jufques  à  trois  anrécs 
après  la  Paix ,  pour  donner  moyen  à 
nos  Sujets  obères  de  refpircr  &;  fe  réta- 
blir, ce  qui  nous  auroit  même  encore 
obligé  de  continuer  cette  redutStion  de- 
puis Icfditcs  années  expirées  par  nos 
deux  déclarations  Ac^  24.  Avril  \664f. 
Sci^-  Avril  1665. C'eft  pourquoi  étant 
nccefTaire  de  rendre  les  Juges  &:  cha- 
cuns  de  nos  peuples  plus  certains  de 
nôtre  volonté  f^ur  le  fait  de  la  reduâ:ioii 
&  imputation  dudit  Intérêt,  &C  fur 
robfervance  precife  &  exacte  defdites 
Ordonnances  des  2^.  Septembre  1581^. 
6.  May  11551,  ij.  Janvier  16 ji.  &:  décla- 
rations des  24.  Avril  i^^4.&:/i.  Avril 
lââ')  cnfcmhlc  de  toutes  autres  données 
fur  Je  fait  defdites  redudions  &:  impu- 
tations d'înrcréts  5  l'Affaire  mife  en  dé- 
libération Cii  nôtre  Confeil ,  de  l'avis 
d'icelui,  &:de  nôtre  certaine  Science  , 
pleine  Puîfîance  &  Autorité  Souverai- 
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ne ,  A  V  o  N  s  dit ,  déclare  &r  Ordonné , 
diTons,  déclarons  &  Ordonnons,  Vou- 
lons &  nous  plaît  5  que  lefdites  Ordon- 
nances tles  1%.  Septembre  158(3.  neu- 
vième May  167,1.  23.  Janyier  1631.  â£ 
autres  fufdites  fur  le  fait  defdites  réduc- 
tions &  imputiitions  de  Rentes  &  In- 
térêts, demeurent  en  leurs  forces  & 
vertus,  &  foicnt exécutées  félon  leurs 
formes  &  teneurs  ;  Et  en  tant  que  be- 
foin  feroit,  interprétant  icellcs,  que 
tout  ce  qui  a  été  perçu  pour  Rentes  au 
par-deflus  de  fept  pour  cent  depuis  la- 
dite Ordonnance  du  vingt-deuxième 
Septembre  ij%6.  fous  prétexte  de  fti- 
pulations faites  auparavant,  ou  depuis 
jufqucs  au  premier  Janvier  16^^.  foie 
rapporté  &  imputé  à  l'acquit  du  fort 
principal ,  à  compter  du  jour  du  reçu 
des  Rentes  î  enforte  néanmions  que 
ceux  qui  auront  avancé  leurs  deniers 
foie  par  Prêt  ou  autrement,  ayent  à 
chacune  année  l'Intérêt  de  fept  pour 
cent &: non  moins; Et  quant  à  ce  qui 
aura  été  ftipulé ,  touché  &  reçu  depuis 


kprcmicr  Janvier /655.  au  pardefllis  de 
trois  &  deiny  pour  cent  :  Voulons  6z 
Ordonnons  qu'imputation  en  foit  faite 
pareillement,  mais  feulement  du  jour 
de  la  demande  &  fur  les  arrérages  de 
Rentes,  premièrement,  fi  aucuns  font 
dûs,  &  fubordincment  fur  le  Capital 
jufquesà  l'extindion  d'icelui,  fans  ré- 
pétition du  furplus  ,  fuivant  &  con- 
formément à  nofdits  Edits  &:  Décla- 
rations données  cnfuite,  en  telle  forte 
aufîi  que  ledit  Intérêt  ou  Rentes  foient 
faits  bons  pour  chacune  année  a  trois 
&  demy  pour  cent  Se  non  moins  j 
nonobftant  toutes  renonciations ,  con- 
ventions. Sentences,  Jugemens,  Ar- 
rêrs,  Comptes  &  Tranfadions  fur  ce 
intervenus  faifans  au  contraire  ;  fans 
toutes  -  fois  que  ladite  imputation 
puifl'e  être  demandée  de  ce  qui  aura 
été  payé  pour  Rentes  &  Intérêts  au- 
defliîs  deidics  trois  &  demy  ,  &:  jnf- 
qucs  a  fepr  pour  cent  depuis  le  pre- 
-micr  jour  du  mois  de  Juin  i<î6i;&:  à  la 
teferve  auffi  des  dêtes  Privilégiées  qui 
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font  exceptées  par  leCdits  Edirs  &:  dé- 
clarations que  nous  avons  donné  en- 
fuite.  Si,  donnons  en  Mandement  à 
nos  très-Chers  &  Féaux  Jes  Gens  te- 
nan s  nôtreCour  SouverainejPrcfî  icns, 
Confeillers  Auditeurs  de  nos  Cham- 
bres des  Comptes  de  Lorraine  &  de 
Bar,  Baillys,  Procureurs  Généraux  , 
Prévôts, Gruyers,  &:  Receveurs,  &:  à 
tous  autres  nos  Officiers,  hommes  ôc 
Sujets  qu'il  apartiendra,  que  ces  prefen- 
tes  ils  fafîènt  lire,  publier,  &  avec  Icf- 
dites  Ordonnances  des  vingt-deuxic- 
me  Septembre  i^%6.  trois Msy  1 6p.  ôz 
vingt-troifiémc  Janvier  7^5  i,  garder  &: 
obferver,  &  le  contenu  en  icclles  exé- 
cuter de  point  en  point,  félon  leurs  for- 
mes &:  teneurs ,  fans  permettre  ny  fouf- 
frir  qu'il  foit fait 5  mis  ou  donné  aucun 
empêchement  au  contraire.  Voularis 
qu'aux  Copies  defdites  Prefentes  Gol- 
lationnées  &  fignées  de  l'un  de  nos 
Confeillers  Secrétaires  d'Etat ,  Com- 
mandemens  &:  Finances ,  foy  foit  ajou- 
tée comme  au  préfent  Original  :  Car 
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teî  efl:  nôtre  plaifir.  En  foy  dequoi  nous 
avons  aurdites  Prefentes  fignccs  de  nô- 
tre main  &c  contre- f ignées  par  l'un  de 
nos  Confeiliers  Secrétaires  d'Etat  ^ 
Commandemens&  Finances  fait  met- 
tre nôtre  Scèlfccret  :  Donné  à  Nancy 
le  31.  May  16^6.  Signé  CHARLES.  Et 
plus  bas  Mengin  ,  avec  parafFe. 

Lue ,  publiée  dr  vérifiée  pendant  V Au- 
âtance des caufes de U Cour ,  O'ùy  c^  ce  re- 
quérant le  Procureur  General  ^  ordonné 
quelle  fer  A  regiïhée  au  Greffe  dicelle^  (^ 
Copies  duément  Collationnées  envoyées  par 
tous  les  lieux  du  Reffort  pour  y  être  pareil- 
lement lues ,  publiées  (^  regiftrées ,  k  la  di- 
ligence dudit  Procureur  General^  qui  en 
certifiera  U  Cour  au  mois.  Fait  en  U  Salle 
du  Palais  a  Nancy  le  dixième  Juin  milfix 
ccnsfoixantefix. 

Signé  ^  jI  CORDJER. 


5i 

m^^  ^^m^  «^--^^  ^^^m  m^^ 

ORDONNANCE 

Pour  la  reduftion  des  Rentes  &  Intérêts  à 
cinq  pour  cent. 

D»  25.  Nimemhre  166 y, 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dicuj 
Duc  de  Lorraine ,  Marchis ,  Duc 
de  Calabrc,  Bar,  Gucidrcs,  Marquis 
du  Pont-à-Moufîbn  &  deNomcny, 
Comte  de  Provence  ,  Vaudémont , 
Blamont  ,  Zucphcn  ,  Saarwcrden  , 
Salm ,  &c.  A  tous  ceux  qui  ces  prclcn- 
tes  verront ,  Salut.  Nous  avions  cfpcré- 
quelapaix,qu'ilaplû  à  Dieu  donner  à 
nos  peuples  >  leur  faciliceroic  le  moyen 
de  fe  relîablir,&:  que  prorogeant  encore 
quelque  tcms  la  redudion  des  interefts. 
ils  pourroient  s'acquitter  plus  facile- 
ment dci  debtcs  que  \z  malheur  àzs. 
guerres  àc  autres  neceftltcz  précéden- 
tes les  avoient  obligez  de  contrader  . 
mais  au  Pieu  de  la  douceur  <5£  tranquil- 
lité qu'ils  en  atccndoientj  ils  ne  fe  trou- 
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vent  pas  moins  incommodez  qu'aupa- 
ravant >  tant  par  les  nouveaux  mouve- 
ments de  guerre,  que  par  la  vilitè  du 
prix  de  leurs  denrées,  6c  le  peu  de  débit 
qu'ils  en  ont;  de  forte  que  nous  ayant 
fait  trés-humblcs  remontrances  de 
l'impolïibilité  de  payer  à  leurs  créan- 
ciers les  intérêts  dont  ils  leur  font  rede- 
vables ,  félon  qu'ils  font  dipulcz,  &  pré- 
tendus depuis  notre  dernière  Ordon- 
nance du  ji.  May  1666.  A  ces  caufcs 
ê£  autres  bonnes  à  ce  nous  mouvans, 
l'affaire  ayant  cfté  mife  en  délibération 
en  noftre  Confeil ,  de  l'avis  d'icelui ,  &: 
de  noftre  certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance  5c  authorité  fouveraine ,  Avons 
dit ,  déclaré  2^  ordonne  ,  difons,  dé- 
clarons &:  ordonnons,  Voulons  &nou« 
plaît ,  que  la  redudion  des  arrérages  de 
rentes  &:  interefts  faite  à  trois  âc  demi 
pour  cent  parnosEdits  precedens  foie 
obfervéc  jufqu'au  dernier  jour  de  la 
preicnte  année  i6(fj.  fans  neantmoins 
que  ce  qui  a  efté  payé  depuis  ladite  Or- 
donnance du  31.  May  1666.  au  par  deA 
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fuîdcfdîts  trois  &:  dcmy  pour  cent  puif- 

feccrc  déduit  ôc  précompte.  Voulons 
qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier 
Janvier  prochain  tous  intérêts  ou  ren- 
tes ne  pourront  être  demandez  ,  ni  les 
payements  ordonnez ,  qu'à  raifon  de 
cinq  pour  cent:  àl'efFct  de  quoi  avons 
fait  trcs-expreflès  inhibitions  ôc  dcffcn- 
fcs  de  plus  dorénavant  ftipuler  rentes 
ny  interefts  qu'à  ladite  raifon  de  cinq 
pour  cent  ,  à  quoi  nous  ks  avons  ré- 
duites &  modérées.  Si  Mandons  à  nos 
trés-chers  &  féaulx  les  Gens  tenans  no- 
tre Cour  Souveraine,  Prefidens,  Con- 
fcillers  &:  Auditeurs  de  nos  Chambres 
des  Comptes  de  Lorraine  &  de  Bar, 
Baillys ,  Procureurs  Généraux  ,  Prc- 
vofts ,  Gruyers,  Receveurs,  &  à  tous 
autres  nos  Officiers,  Hommes &Sub- 
jedbs  qu'il  appartiendra ,  que  ces  prefen- 
tes  ils  falîcnt  lire  ,  publier  ,  garder  ôC 
obferver,  &:  le  contenu  en  iccllcs  exé- 
cuter de  point  en  point  félon  leur  for- 
me &  teneur,  fans  permettre  qu'il  foit 
fait ,  mis  ou  donne  aucun  empêche- 
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ment  au  eontrairc,  Voulans  qu'aux  cci- 

pies  dcfdiccs  prcfcntcs  collationnées  &: 
fîgnces  de  l'un  de  nos  Confcillcrs-Se- 
crctaircs  d'Eftar ,  Commandements  ôc 
Finances  ,  foi  {oit  a)oûtcc  comme  au 
prcfcnt  original  :  Car  tel  est  nostre 
PLAISIR.  En  tefmoignagc  de  quoi  Nous 
avons  aufditcs  prefenrés  fignces  de  nof- 
trc  main  ic  eontrefîgnécs  par  l'un  de 
nos  Confeiliers  Secrétaires  d'Eftat  ^ 
Gommandemens  6c  Finances  fait  met- 
tre &  appoferen  placard  noftrc  Scel  fc- 
cret.  Donne'  à  Nancy  le-  vingt-cin* 
quicme  Novembre  mil  fix  cent  foixan- 
te-fcpt.  Signé,  CHARLES,  à' plus 
tas  y  M  E  N  G I N  /  fccllé  en  placard. 


DISSERTATION 


DISSERTATION 

THEOLOGIQUE 

ET  CANONIQUE 

SUR    LES    PRÊSTS 

Par  Obligation  ftipulativc  d'intérêts, 
ufitcs  en  Lorraine  6c  Barrois. 


CHAPITRE     L 

Kxpofition  du  'vrai  fens  de  l'Ordonnance 

du  Duc  Charles  III.  contre  IVfure , 

ér  fur  les  Contrats  obligatoires. 


f*  E  qu'on  a  \q\  principale- 
\    mcntcn  vue,  c'eft  de  mon- 


trer que  ce  Prince  en  per- 
mettant de  ftipulcr&per- 
'  ce  voir  les  intérêts  des  fem- 
mes prêtées  ,  n'a  nullement  prérendu 
permettre  ni  favorifer   une  pratique 
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Ufurairc,  relie  qu'eft  celle  de  tirer  urî 
profit  du  Prcc ,  fans  autre  tftrc  que  la 
pcnninion  du  même  Prince.  Par  là  on 
prétend  détruire  par  le  fondement  i'er- 
l'cur  ou  l'on  eft  en  Lorraine  au  fujcr  des 
Rentes  que  Ton  tire  fur  de  (impies  Prêts 
par  obligation  ,  que  Ton  fe  perfuadc 
pouvoir  llipuler ,  recevoir  àc  retenir  en 
bonne  confcience,  uniquement  en  ver- 
tu de  la  permifTion  prcrendué"  du  Sou- 
verain, portée  par  cette  Ordonnance 
du  Grand  Duc  Charles. 

Il  paroîtra  fans  doute  extraordinaire,' 
comme  il  i'eft  en  effet ,  qu'on  entre- 
prenne de  prouver  une  négative,  qui 
demeure  fufîifa-mmcnt  établie  par  la 
fmiple  réfutation  des  preuves  dont  on 
appuyé  l'affirmative  oppofée  :  mais  l'er- 
reur que  nous  combattons  eft  fi  éten- 
duc,ôi  fi  profondément  enracinée  dans 
lesefprits,  &  en  même  tems  fi  dange- 
rcufc&:  fi  pernicieufedansla  pratique, 
qu'on  ne  doit  rien  négliger  pour  la  dé- 
truire entièrement,  àc  qu  on  doit  ten- 
ter toutes  les  voyes,  même  les  plus  ex- 


fur  Us  Frefis  far  oUigAtîon.  57 
traordinaircsjpour  y  réufïir.  C'cft  pour^ 
quoi  en  acccndant  qu'on  réfute  folidc- 
mène  les  argumcns  par  Icfqucls  on  tâ- 
che de  juftificr  cette  pratique  ,  &:  de 
prouver  qu  elle  eft  authorifée  par  les 
Princes,  (  ce  qu'on  fera  au  Chapjcre  fui- 
vanr,  jon  montre  ici  par  des  preuves 
pofîtives,  qui  doivent  faire  imprcfîion 
fur  tous  les  cfpritsraifonnables,  que  le 
Duc  Charles  IIÎ.  parfafameuic  Ordon- 
nance contre  l'LIfurej  n'a  authorilc  pcr- 
fonneàtirer  aucun  profit  des  Prêts  qui 
fe  feroient  dans  fes  Etats,  de  qu'il  n'ii 
même  jamais  positivement  permis,  ce 
qui  fe  pratique  hautement  &  depuis  G 
long-tems,  dans  les  Contrats  Obliga- 
toires ,  fous  prétexte  de  cette  Ordon- 
nance. 

Pour  le  faire  avec  metliode  >  1^.  On 
cxpofe  d'abord  en  abrégé  la  do(5lrine  de 
TEglifc  fur  rufure ,  tirée  des  Saints  Ca- 
nons. 2®.  On  fait  des  obfervations  fur 
Icscirconftances&lcs  claufesdc  l'Or- 
donnance dont  il  s'agif,pour  en  décou- 
vrir le  vcritable  cfprir.  3".  Decesprin^ 

V 


3^'  Dijjertation 

cipes  on  fait  voir  par  un  raifonncmenr 
lolidc  &"  comme  démon ftrarif,  qu'on 
ne  fçauroit  tirer  de  cette  Ordonnance 
la  pcrmiilion  ni  l'authorifation  préten- 
due, qu'ondoie  même  en  inférer  tout 
le  contraire. 

§  T.  Abrégé  de  la  DûÛrwe  de  l'Eglife 
jur  ÏVfitre  ,  tiré  des  S  S.  Ca?wns, 

î.  T  'Ufureefl:  un  gain  ou  un  profit 
IL*  provenant  du  Prêt  prccifemenc 
a  caufe  du  Prcr,  lacrum  ex  mutuo^  'Vi 
mutui  frczcîse.  Cette  définition  reçue 
de  tout  le  monde ,  eft  tirée  des  Canons 
raportez  par  Grarien  xiv,  q,  5.  dont 
voici  les  fommaires.  Le  c.  i.  tiré  de  S. 
A  u  2X\  it i  n  :  ^hn  plus  quam  dederit  accipity 
Vj liras  expetit.  Le  2.  de  S.  Jérôme:  ^^id 
qnid  (upra  datnm  accipitur^  Vfura  esL  Le 
3.  deS.Ambroife  ^luidquid forti  accediîy 
Vf  lira  ejL  Le  4.  du  Concile  d'Agde  : 
vfura  ef  itbi  ampîms  exigitur  quam  da- 
tnr.  Les  SS.  Codeurs  l'ont  tirée  de  l'E- 
cnturc.Ezech.  xviij.  v,%.AdVfnramnon 
co'rnmodaverit ,  d"  amplius  non  acceperù. 


fur  les  Vrefls  par  obligation.  59 
&  V.  17.  Vfuram  &  juperahttndmtiAin 
non  acceferit. 

n.  Pour  mieux  expliquer  le  péché 
d'Ufure-)  on  ajoute  cette  nocioii  de  S. 
Antonin  également  reçue  &  tirée  du  c. 
Confnlnity  de  Vjuris.  Ufura  ejl  lucrum  ex 
mittuoprincipaltter  tntentum.  L'ufure  eft 
un  gain  ou  profit  temporel  ,  qu'on  a 
principalement  en  vue  dans  le  Prêt, 
ceft  à-dire  pour  l'amour  duquel  on 
prête,  &  fans  refpcrance  duquel  on  ne 
voudroit  pas  prêter.  Ceft  ainfi  qu'on 
explique  l'intention  principale  ;  Car  fî 
prêtant  par  charité  &  par  bienveillan- 
ce, on  en  efpcroit  néanmoins  quelque 
rcconnoiirancc ,  cette  intention  fccon- 
daire&:  moins  principale  ne  fcroit  pas 
Ufuraire,  comme  l'enfcigne  la  Glo(c 
communément  reçue  fur  le  même  c. 
Confuluit.  f  ./pesantes  jC^ui  dit.  Peccanf 
fperantes ,  causa  mut  ni  in  fpe  lucriprinci- 
paliter  pofita  :  feckndario  tamen  aliquid 
fperare  non  puto  malum.  Cette  notion 
eft  relative  au  texte  de  S.  Luc.  c.  vi.  v. 
^9.  Mutîium  date  nihilmde  [peranîes.  Ec 
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elle  fait  entendre  /.  la  différence  dd 
TLIfurc  &  du  pechc  d'IIfurc,  que  re- 
marque Navarre  dans  Ton  Manuel, c. 
xvij  n.  207.  Car  TLIfure  objcdive  cft 
proprement  ce  gain  ou  ce  profit,  qui 
fe  tire  du  Prêt .'  Et  le  péché  d'LJl'ure ,  ou 
rufure  formelle  eft  la  volonté  où  l'in- 
tention principale  de  ce  profit.  2.  Qu'il 
y  a  une  Ufure  mentale,  d.  c.  confuluit, 
S.  qu'enfin  on  pourroit  définir  le  pechc 
d'Ufure ,  comme  celui  de  Simonie  \fiu~ 
diffa.  volant  AS  luerandt  ex  mutuo, 

III.  Prêter  à  Ufure  où  exercer  des  ufu^ 
res  eft  un  péché  &:  un  crime.  L'opinion 
contraire  eft  conjamnéc  comme  héré- 
tique par  le  xv.  Concile  Gcncral,qui  eft 
celui  devienne,  raporté  dans  la  dé- 
menti ne  ,  Ex  gravi  §fn.  de  Vjur.  S  Ane  fi 
qtiis  in  ïlltim  er  orem  tncideriî ,  utpevti- 
MAciter  â^rmAYc  fYAJumAt^exercevf  Vfa  - 
TAS  non  ejje  peccatum ,  decernimus  velut 
hareticum  puniendum. 

W.  C'eft  un  crime  detefté  &  défen- 
«éuparlesfaintcs  Ecritures  de  lancicn 
^  du  nouveau  Teftament/  cnfortc 


fur  les  Prefis  pdr  Obligation.  4  r 
<!3ue  le  P^ïpe  n  en  peut  dilpcnfer ,  pas 
même  pour  des  œuvres  pics,  comme 
pour  racheter  les  captifs ,  ou  pour  leur 
Tauver  la^vie.  cap.Jtiper  eo  4.  de  tifurïs. 

V.  Ce  crime  efl:  contre  le  droit  natu- 
rel ,  comme  le  larcin  ,  le  vol ,  la  rapine , 
dont  il  participe.  II  efl  intrinfcquemenc 
mauvais,  comme  le  menfonge,  auquel 
il  efl  compare  comme  plus  mauvais. 
d.  c.  fuper  eo.  ^uji  aim  Jcriptura  fan'A 
prohibe  At  pro  ait  er  tus  vit  a  ment  tri ,  muU 
to  magis  prohibendns  efi  quis ,  ne  etiam 
pro  redimenda  vit  a  captiviy  u fur  arum 
critnine  irivolvAtur.  D'où  il  s'enfuit  que 
rCJfurenepeut  êtrcpermife,  ni  rendue 
licite  par  aucune  loi  ni  coutume  con- 
traire, d.  Clément. unie,  de  Ufuris. 

VI,  C'eft  un  crime  d'iiijuftice;  & 
inieefpecc  de  rapine,  fuivant  S.  Am- 
broiferaportédans  les  Canons  xiv.  q. 
2.  c.  lO.Jtquis  ujuram  acce périt,  rapinam 
facit.  C'eft  prendre  le  bien  d'autri  fans 
jufte  titre  :  car  le  Prêt ,  étant  un  aâ:e  de 
charité  &  de  focicté ,  doit  être  gratuit  î 
&  c'eft  prendre  &:  retenir  contre  la 
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volonté  du  Maître  5  invita  Domino.  Au 
moins  contre  Ton  gré ,  &  par  une  efpecc 
de  contrainte  y  en  abufant  de  fa  nécefTi- 
réj  &c  lui  faifant  vouloir  ce  qu'il  ne 
voudroit  pas  :  involumario  mixte. 

VII.  Ce  crime  étant  contre  la  jufti- 
ce ,  oblige  certainement  à  la  reftitii- 
tion,  comme  tous  les  autres,  qui  vio- 
lent la  juftice  commutative,  &:  font 
tort  au  prochain  ;  fans  quoi  le  pechc 
n'eft  point  pardonné ,  fuivant  cette  rè- 
gle Canonique  tirée  deS.  Auguftin.P^f- 
catum  non  dimittitur^nifi  reJiituAtur  dbU- 
tum  c./\.de  R.J.  in  6.  c,  cum  tu^.de  ufuris, 

AinfilesUfuricrs,  qui  ont  le  moyen 
de  rcftituer  ,  doivent  être  contraints 
par  Cenfures  a  s'en  acquitter  ,  envers 
ceux  de  qui  ils  ont  extorqué  Icb  Ufurcs , 
ou  envers  leurs  héritiers,  ou  envers  les 
Pauvres.  Les  ronds  qu'ils  auroicnt  ac- 
quis par  des  Ufures  doivent  être  ven- 
dus, &  le  prix  reftitué  i  qui  il  appar- 
tient, d.  c.  Cum  tu.  &  cette  obligation 
pafTe  aux  enfans  de  l'Ufurier,  &  à  fes 
héritiers ,  même  étrangers ,  qui  doivent 
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être  contraints  ,  comme  lui-même,  à 
reftituer.  c.  Tua  nos.  g.  eoi.  tit. 

VIII.  S'ils  ne  reftiruènt  pas ,  ils  ne 
doivent  pas  être  admis  à  la  raintcConl- 
munioH,  &  les  Oblations  qu'ils  font  à 
i'Eglife  ne  doivent  pas  être  reçincs.  S'ils 
meurent  en  cet  étal ,  ils  font  privez  de 
\2i  Sépulture  Ecclefiaftique  ,  &;  leurs 
Tcftamens  déclarez  nuls  ;  &:  ils  encou- 
rent ces  peines,quoiqu'ils  ayent  ordon- 
né ,  par  ade  de  dernière  volonté ,  cette 
reftitution  ,  jufqu'à  ce  que  cette  or- 
donnance foit  exécutée  ,  ou  qu'on  ait 
donné  caution  &:  afïurance  ruffifante' 
d'une  pleine  exécution,  c.  ^ujain om- 
nibus. 3.  de  Vfuris  ,  &  c.  Qjtanquam. 
2  eod.  in  é. 

Que  fi  rUfurier  ayant  manqué  de 
fatisfaire  â  ces  devoirs ,  quelqu'un ,  foit 
Clerc  ou  Religieux,  reçoit  Ion  oifran- 
dejl'admet  à  iaConfefIion,ou  lui  donne 
rAbfolution ,  ou  la  Sépulture  Ecclefia- 
ftique, ou  afiîftca  fonTeftnmcnr;  on 
doit  l'obliger  à  reftituer  ToftVande  qu'il 
^ reçue,  &:  il  demeure  fufpens  de  Ibii 
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O/Bcc ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  dûëmcnt  fa» 
tishit,ruivant  le  jugement  de  TEvêquc, 
di^is  cap.  3.  c^-  1.  in  6. 

IX.  Tous  ceux  qui  coopèrent  effi- 
cacement ,  quoique  moralement ,  à  le* 
xaâ:ion  ufuraire  ,  pèchent  mortelle- 
ment, ^  font  obligez  folidairement, 
au  moins  fubfîdiairement,  ârcftituer. 
Ccfi:  la  doctrine  commune  des  Théo- 
logiens &  des  Canoniftes,  fondée  fur 
les  règles  générales  de  la  reflitution. 

^  Voyez  Navarre  dans  fon  Manuel ,  en, 
xvij.  n.  zy^.arg.  c.  Poft  miferabilcmiL. 
&  c.  MichaeL  jj.  de  ufitris. 

X.  Les  Princes  Souverains  ,  loin  de 
pouvoir  permettre  l'Ufurc  dans  leurs 
Etats,  doivent  la  défendre  &:  l'empê- 
cher autant  qu'ils  le  peuvent,  tant  par 
refped,  pour  la  Loi  de  Dieu  ,  que  pour 
obvier  à  ropprellion  de  leurs  Sujets ,  &: 
a  la  ruine  entière  des  pauvres.  Ils  doi- 
vent même  obliger  les  Juifs  qui  leur 
fontfoumis,  de  reilitucr  aux  Fidèles, 
iesufures  qu'ils  en  ont  extorquées,  en 
défendant  a  tous  leurs  Sujets  d'avoir 
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aucun  commerce  avec  eux  ,  qu'ils 
n'ayent  fatisfaic  à  cette  rcftitution^ 
Ccft  l'ordonnance  du  rroifiéme  Con- 
cile de  Latran ,  raportèe  c.  ^ji^nto  i8. 
de  ufuris. 

XL  Les  Gommunautrz  &  les  Sei- 
gneurs Chrétiens,  tant  Ecclcfîaftiqucs 
que  Laïques,  ne  peuvent  recevoir  dans 
leurs  Terres  aucuns  €trangers,qui  exer- 
cent ou  veulent  exercer  publiquement 
rUfure ,  ni  fouffnr  qu'ils  y  habitent  ;  ô^ 
s'il  y  en  a,  ils  doivent  les  obliger  ô'cn. 
foriir  ;  &:  aucun  particulier  ne  peut  leur 
louer  des  maifons  ni  les  retirer  :  le  rour 
fous  peine  dcsCcnfures  proportionnées 
à  l'état  des  delinquans  ,  &:  encourues, 
par  lefeulfair.  Ccft  le  Décret  de  Gré- 
goire X.  au  fécond  Concile  de  Lvon  ,. 
rapotre  c.  VJurarum  i.  de  t/furts  r,:  6. 
■  XIL  II  cft  défendu  aux  Clicfs ,  M  j- 
giftrats  &  Juges  des  Commun  aurez  & 
Républiques,  de  faire,  écrire,  ou  dic- 
ter aucuns  Statuts,  qui  ordonnent  de> 
payer  des  Ufures  ,  ou  défendent  de  les 
répéter ,  ou  de  ks  rcftitucr  librerr.enc 
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éc  pleinement,  ou  déjuger  ainfiîfous 
peine  d'excommunication  encourue 
par  le  feul  fait  :  &  à  eux  ordonné ,  fous 
pareille  peine ,  d  effacer  dans  trois  mois 
ces  Statuts  de  leurs  livres  de  Commu- 
nauté ,  s'ils  le  peuvent,  &  fî  cela  dépend 
d  eux  ;  avec  pareille  défenfe  d  obferver 
en  aucune  manière  à  l'avenir  ces  Sta- 
tuts ou  Coutumes  favorables  a  TLIfure. 
Le  Concile  de  Vienne  raportc ,  Clé- 
ment. Ex  gravi,  de  ujun 

XIII.  On  doit  conclure  de-là ,  que 
les  Loix  Civiles  qui  tavorifentl'LJfure, 
font  corrigées  par  les  SS.  Canons ,  auf- 
quels  il  faut  s'en  tenir  ptcférablcmenc 
aux  Loix ,  en  cette  matière ,  qui  apar- 
tient  à  la  Loi  de  Dieu  &  à  la  Religion , 
&  qui  regarde  Toffenfe  de  Dieu  &  du 
prochain ,  comme  il  cft  dit  au  corn- 
inencemcnt  de  cette  Clémentine  ,  & 
auch.  Nûvit.  15.  de  judiciis.  Et  c'citle 
{cntiment  commun  des  Dodeurs  tant 
Civils  que  Canoniftes. 

Il  faut  obferver  que  le  mot  à' intérêt 
dans  fa  propre  figniiîcation,  &:  dans  le 
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fens  desLoix&  desjunrconfultes,  ne 
iignifîe  pas  un  gain  ni  un  profit  j  mais 
un  fimpl&dédommagemcnc ,  &  une  in- 
demnité de  ce  que  l'on  fouffre ,  efl  id 
^uod  cujujque  intereH.  C'eft  ainfî  que 
l'on  condamne  fouvent  un  Débitcui* 
aux  dommages  &intercts  de  Ton  créan- 
cier. E:  en  matière  de  Prêt,  Vmterky 
fuivant  le  Diâ:ionnaire  deFurticre,  eji 
Ci  quon^aye  chaque  année  à  celui  dont  on 
a  emprunté  l'argent ,  four  le  dédommager 
du  profit  ,  ou  du  revenu  qu'il  en  auroit 
tiré  y  s  il  l' avait  mis  en  fond  d héritage  y 
ou  dans  le  négoce.  C'efl:  ce  que  les  Lec- 
teurs Ti^^cWcnt yinterejfe lucri  cejjantis. 
Et  fuivant  Richclct,  (interét^eH  ce  quort 
doit  faute  de  paiement  d'une  fomme  cer- 
taine,  due  par  promejje,  par  obligation , 
ou  autrement  >  ce  qui  renferme  encore 
întere(se  damni  emergentis.  Et  dans  ce 
fens  propre ,  on  peut  prêter  à  intérêt ,  &: 
tirer  intérêt  d'un  prêt  fans  ufure. 

Mais  on  abufe  fouvent  de  ce  ménic 
mot,  pour  lignifier  un  gain  ou  profit, 
provenant  prccifément  du  Prcc  ^  qui  cil 
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proprement  i'Uiure,  &on  le  fait  pour 
éviter  ce  nom  odieux  ,  &:  couvrir  la 
chofc  même  d'un  nomlpccieux.  Dans 
ce  fens  impropre  ,  quoiqu'aflbz  com- 
mun ,  prêter  â  intérêt ,  c'eil  prêter  à 
Ufutc. 
§.  ir.  ohfervAîïons  fur  [Ordonnance  dti 

Duc  Charles  III.  tirées  dit  texte  même. 
I.  f^\  N  reconnoît  par  le  préambule 

V_y  de  cette  Ordonnance  de  157^. 
que  celles  des  Ducs  précedens  faites 
contre  l'ufure  ,  étoient  négligées  de- 
puis long-tems  ;  qu'elles  étoient  même 
jnfutïirantcs  pour  arrêter  le  cours  des 
Ufures  fréquentes  àc  exce/Iives  ,  qui 
défoloient  (es  Etats. 

II.  Que  le  Duc  fe  croit  obligé  dy 
remédier ,  &  qu'il  le  veut  efficacement, 
s'excufant  de  n'avoir  pu  le  faire  plutôt  ^ 
fur  la  malignité  des  temps  &  les  trou- 
bles de  la  guerre. 

IIL  Les  motifs  qui  Icn^as^ent  à  le 
faire  font  exprimez  en  ces  termes: 
j,  Voyant  la  Majcfté  Divine  être  offcn- 
5,  ice  par  la  liber îé  de  tels  Contracls 
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„  ufuraires ,  les  bonnes  mœurs  corrom- 
3,  pues ,  &  œuvres  pitoyables  negli^ 
>,  gces  eacrenofdits  Sujets ,  &:  la  perte, 
,>  dommage  &  intereft  qu'il  porte  par 
j,  tout  à  notre  peuple  ,  &:c.  "  Tous 
motifs  dignes  de  la  bonté  &  de  la  pieté 
de  ce  grand  Prince. 

IV.  Venant  au  difpofltif ,  il  dit  d'a- 
bord: „  Nous,  pour  cescaufes...  fui- 
vant  l'ordonnance  des  Loix  Divines, 
>,  avons  généralement  prohibé  &  dé- 
„  fendi:,  prohibons  &  défendons  à 
j5  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
„  &  condition  elles  foient ,  de  prati- 
„  tiquer  ni  trafiquer  aucunemenr  par 
„  Contrats  Ufuraires  j  &  à  leurs  Ta;- 
3,  bclljon  &  Notaires  de  recevoir  îcf- 
,,  dits  Contrats,  à  peine  de  privation 
5,  de  leur  état,  &  amande  arbitraire  cfi- 
„  vers  nous  jufqu'à  la  quarte  partie  de 
leurs  biens.  Voila  le  premier  Article. 

V.  Voici  le  fécond  dont  \\  {agit 
principalement.  ,>  //fw, défendons  , 
„  que  fi  aucun  de  quelle  qualité  il  foit  ,, 
„  pour  la  accepte  des  commerces ,  ou 
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„  autre  fait  ce  requérant ,  prcce  Tommê 
„  d'argent  manucllement&comptanty 
„  qu'il  ne  puiflè  ni  lui  loife  ftipuler  pren- 
„  d  re  ni  recevoir  pour  l'Interêft  des,  de- 
„  nierspar  lui  prêtez, plus  haut  prix  , 
,,  que  de  fept  pour  cent  par  chacun  an  : 
„  autrement  ce  qui  fe  trouveroit  avoir 
„  été  pris  davantage ,  ou  ce  qui  fera  dû 
3,  pourlefdits  Interêfts ,  fera  pris  &  dé- 
5,  compté  fur  le  fort  principal ,  en  rcn- 
„  dant  les  deniers  ^faifant  payement 
j,  d'icelui. 

Le  rroifiéme  article.  „  Item  que  nul 
5,  ne  puillc  acheter  Rente  de  deniers  à 
„  rachat,  ni  en  faire  pafîér  Contrats 
5,  de  vendition  &  exception,  à  plus 
„  haut  prix  que  ladite  fommc  de  fepc 
„  pour  cent.  „  Cela  regarde  les  Con- 
ftitutions  de  rentes. 

VI.  Partout  les  autres  articles  de  cet- 
te Ordonnance ,  le  Duc  ne  fait  que  dé- 
fendre en  particulier  certains  Contrats 
plus  dangereux  pour  pallier  l'Ufure ,  en 
réglera  modérer  les  conditions  d'au- 
tres. Après  quoi  il  revient  à  ce  qu'il  a 

llatué 


fur  les  P refis  par  obligation,     ji 

ftatué  dans  le  fécond  article ,  en  di- 

{anr:,j  En  quoi  toute  fois  ne  voulons 

5,  ôter  ce  que  deflus  a  été  ordonné ,  que 

-^i  l'on  puiiîè  prendre  fept  pour  cent 

^.^î  pour  Intérêts ,  àc  s'afllirer  de  quelque 

^,  meubles  équivalansâ  peu  près  le  fore 

5,  principal,  pour,à  faute  de  payement, 

"j,  être  exploitez  comme  gages.  „  Voihl 

ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  cette  Oi:- 

donnance. 

Vil.  Il  faut  fur-tout  obfervcr  qu'en 
parlant  de  la  ftipulation  &:  pcrccptiori 
d'Intérêt,  il  ne  fc  fert  pas  (  non  plus  que 
nulle  part  ailleurs  )  des  termes  d'ap- 
prouver ,  d'autorifer  ,  de  permettre  , 
ni  d'aucun  autre  équivalant  î  mais  s'en 
tient  conflamment  àc  par-tour  aux 
feuls  verbes  de  défendre&de  prohiberj 
défendant.,,  de  ftipuler  prendre  ou  re- 
cevoir pour  rïnterêc  plus  haut  prix 
que  de  (cpr  pour  cent  par  chacun  an. 

vin.  On  doit  encore  obfcrvcr ,  que 
quoi  qu'on  ne  puifïè  douter  que  ce  bon 
Prince  n'ait  eu  en  vue  le  foulagemenc 
des  pauvres  &  des  indigens,  i\  n'a  pour- 

E 
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tant  fait  aucune  diftindion  entre  les 
perfonnes à  qui  l'on  prête,  ni  entre  \z% 
ufages  que  ion  fait  de  l'argent  prêté ,  fî 
c'eftaux  pauvres  ou  aux  riches,  pour 
vivre  ou  pour  négocier.  Et  cela  parce 
que  t Intérêt  eflde  Juffcice,  qui  regar- 
de également  tout  le  monde. 

Tout  cela  fupposc ,  il  s'agit  de  voir  fl 
le  Prmce  a  prétendu  par  Ton  Ordon- 
nance, permettre  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  prêtent  de  ftipuler  &  ti- 
rer fept  pour  cent  de  l'argent  par  eux 
prêté ,  &  leur  rendre  licite  en  confcien- 
ce  le  gain  qu'ils  feroient  en  prêtant  à 
la  concurence  de  cette  rente.  Le  (ênti- 
mcnt  commun,  qui  a  dominé  long- 
temsdans  cette  Province  eft  pour  i'af- 
iirmative  :  Mais  je  fouticns  la  négative 
avec  \^%  Théologiens ,  qui  ont  examiné 
l'Ordonnance  il  y  a  plus  de  cent  ans. 
Et  voici  ma  propolition. 

§.  III.  Le  Bue  Charles  111.  ri  a  pas  frêteK- 
di*  par  (on  Ordonnance  autorifer  tout 
eeux  qui  prêtent  i  kjlipulery  prendra 


fur  les  Vrejis  farObligattôn,  j^ 
(jt  recevoir  ^onr  lUrgent  far  eux  prêté 
feft  four  cent  fxr  an  y  ni  rendre  lictte 
en  con[cience  le  gain  quils  feraient 
far-lken  frétant ,  a  moins  quils  neuf 
fent  un  jufle  titre  de  le  tirer» 


J 


E  prouve  cette  double  négative,  par 

ce  raifonnemcnt  également  clair  6c 
folidc. 

Ce  Prince  ne  l'a  pas  fait,  s'il  n'a  pu  ^ 
ni  dû  5  ni  voulu  le  faire. 

Or  il  n'a  pu ,  ni  dû ,  ni  voulu  le  faire. 

Donc  il  ne  l'a  pas  fait. 

La  Majeure  ou  première  propofîtion 
eft  claire  &:  évidente.  La  Conclufion 
quieftlatroifiémc  ,  eft  jufte  &  necef- 
faire.  Refte  donc  à  prouver  la  fécon- 
de ,  qui  eft  la  Mineure.  Et  voici  comme 
tWc  ic  prouve. 

Premierementjil  n'a  pu  le  faire.  Par- 
ce que  ces  fepr  pour  cent  accordez  gé- 
néralement à  tous  ceux  qui  prêtent  ^ 
comme  un  appas  auPrêt,un  bénéfice  en 
faveur  du  commerce ,  feroient  un  ga|a 
êc  un   profit  provenant  précirérncnc 

£i, 
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du  Prêt  ;&: par  confequent  uncUTurej 
Lincchofe  intrinfequement  mauvaifCj 
un  péché  ,  un  crime  contre  la  Juftice, 
condamné  &  défendu  par  le  droit  na- 
turel &:  divin,  dont  perfonne  ne  peut 
difpenfer;  que  Je  Prince  lui-même  elt 
obligé  d'empêcher,  &:  qu'il  fcroit  tenu 
de  reparer  s'il  J'autorifoit,  ou  le  fouf- 
froit  même  hors  de  la  neceilîcéî  &:  fa  loi 
même  feroit  nulle  &  corrigée  par  les 
loix  contraires  de  l'Eglife.Tout  cela  efk 
certain  &  même  évident  par  les  princi- 
pes qu'on  a  posé  fur  l'ufure  ;  dont  cha- 
cun peut  faire  aifèmenc  l'application. 
Donc  il  ne  l'a  pu. 

Secondement ,  û  n'a  pas  dû  le  faire , 
quand  il  l'auroit  pu.  Non ,  quand  il  au- 
roit  pu  permettre  l'ufure,  &c  la  rendre 
licite  dans  fes  Etats,  \\  n'auroitpasdûle 
faire,  fans  une  neceillté  évidente,  fans 
garder  au  refte  la  Jufticc  &  l'égalité  en- 
ne  fes  fujcts,&  fans  procurer  par-lâ  un 
bien  public  &:  confiderable.  Car  un 
Prince  Chrétien, quand  il  le  pourroic 
abfolumcnr,  ne  devroicpas  néanmoins, 


fur  les  Trefts  par  obligation.  55 
lans  une  vraie  neceflicé,  faire  une  loi 
particulière  à  Tes  Etats ,  qui  ïC\z  contrai- 
re à  la  loi  commune  de  l'Eglife,  reçue 
dans  tous  les  Etats  Chrétiens,  moins 
encore  à  la  loi  de  Dieu.  Et  s'il  le  faifoic , 
ildevroitdans  fa  loi,  garder  lajuftice 
encre  tous  fes  fujets,  en  compenfanc 
entre  eux  avec  une  exacte  équité  les 
charges  &:  les  faveurs  ;&  il  devroit  en- 
fin reparer  &  compenfer,  par  quelque 
avantage  public  &  confîderable,Ia  brè- 
che qu'il  feroit  par  la  a  la  difcipline  gé- 
nérale du  Chriftianifme,  qui  eft  com- 
me du  Droit  des  gens  parmi  les  fidels. 
Or  il  ne  fe  trouve  rien  de  tout  cela  dans 
l'Ordonnance  de  Charles  III.  prife 
dans  le  fcns  que  l'on  prétend.  Donc 
quand  il  l'auroit  pu  abfolument,  au 
moins  il  n'a  pas  dû  faire  ce  que  l'on  pré- 
tend. La  Majeure  eft  prouvée.  La  Mi- 
neure fe  prouve  ainli  par  parties, 

I.  Le  Prince  n'avoir  aucune  necef- 
ficé  d'autorifer  tous  ceux  qui  prêtent 
à  tirer  &  à  retenir  en  confcience  ce 
gain  U  ce  profic  du  Prçc,  Car  quelb 
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ncccfTîté  ?  De  mettre  les  Ufuriers  en 
bonne  confcience  ?  Cela  cft  ridicule. 
De  faire  fleurir  le  commerce,  de  rete- 
nir l'argent  dans  le  pays ,  d'y  attirer 
même  celui  àt%  voifins  ?  Ces  raifons 
font  plus  plaufîbles  :  mais  il  ruffiToit 
pourceladefouffrir&denepas  empê- 
cher la  ftipulation  &  \2i  perception  At^ 
{ept  pour  cent;  c'ctoit  un  appas  fuffi- 
fant  pour  engager  à  prêter.  Qu'elle  au- 
tre necefîité  d'empêcher  les  procès  fur 
jes  Prêts  &:  les  Intérêts  ?  Cela  mérite 
l'attention  d'un  Souverain  :  mais  il  fuf- 
iîfoit  pour  cela  de  régler  \zs  Intérêts ,  & 
d'en  permettre  la  ftipuIation&:  l'exac- 
tion au  for  extérieur;  &  il  n'étoit  pas 
nciiefraire  d'aller  plus  avant.  Le  Prince 
n'avoir  donc  aucune  neccflité. 

II.  Son  Ordonnance  auroit  êtc  in- 
Jufte  tant  envers  ceux  qui  prêtent  , 
qu'envers  ceux  qui  empruntent.  Car 
quoi  qu'entre  ceux  qui  font  compris 
dans  Tune  &  l'autre  ClafTe ,  il  y  ait  très- 
grande  différence ,  elle  les  auroit  tous 
mis  de  niveau ,  favorifant  également 


fur  les  Trefls  pA  r  QhligAtien.  sj 
les  premiers,  &  chargeant  également 
les  dernietSjfans  avoit  aucun  égard  à 
leur  inegaliré.Car  en  premier  lieu  parmi 
ceux  qui_prérent,  un  très-grand  nom- 
bre ,  &  peur-être  le  plus  grand  nombre, 
n'a  point  d  autre  titre  pour  tirer  du  bé- 
néfice du  Prêt,  que  le  Prêt  mêmei  &:  un 
très-grand  nombre  ont  d'autres  titres 
légitimes  pour  tirer  rinterct  de  leur  ar- 
genr,comme  lucre  ccilànt  ou  dommage 
nairtànt.  Et  cependant  les  uns  &  les  au- 
tres tircroient  tous  également ,  &:  avec 
même  feuretè  de  conTcience,â  ce  qu'on 
prétend,  fept  pour  cent;  quoique  ce 
Fût  un  pur  bénéfice  pour  les  premiers  àc 
un  pur  dédomagemcnt  pour  les  l'e- 
çonds.  Qui  ne  voit  l'inégalité  qui  fc 
trouve  dans  cette  égalité ,  tout  à  fait 
contraire  à  la  règle  de  la  Juftice  ? 

En  fécond  lieu,  entre  ceux  qui  em- 
pruntent la  différence  cfl  encore  plus 
palpable.  Les  uns  en  grand  nombre  , 
n'empruntent  que  pour  gagner,comme 
les  Négocians,&  ceux  qui  veulent  ren- 
dre leurs  affaires  meilleures.  Les  autres 
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en  bien  plus  grand  nombre,  n  emprun= 
tenc  que  pour  fubililer  &  fe  tirer  de  la 
mifere.  Car  les  premiers  avec  le  Prcc 
gagnent  par  leur  induftrie  ordinaire- 
ment beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour 
payer  les  fepc  pour  cent ,  qui  partant  ne 
leur  font  pas  à  charge  :  Mais  les  fé- 
conds ^  qui  ordinairement  ne  gagnent 
rien  avec  le  Prêt ,  feroient  néanmoins 
également  obIio;ez  de  payer  la  même 
rsntefansrefîource,  &  fans  cfperancc 
de  reftirution  >  ce  qui  leur  fcroit  très- 
onereux.  Ainfi  par  cette  égdité  ils  fe- 
roient traités  trcs-inégalement ,  les  uns 
favorifez ,  les  autres  grevez ,  ce  qui  cfl 
contre  lajuftice.  Par  confequent  dans 
le  fyftême  que  nous  combattons ,  l'Or- 
donnance feroic  évidemment  injufte. 

III.  Quelefl:  le  bien  public  confi- 
dcrable ,  par  lequel  ce  Prince  auroit  pu 
compenler&  reparer  la  playe  qu'il  au- 
roit faite  par  la  aux  Loix  &:  à  ia  difcipli- 
îie  générale  de  l'Eglifejpour  ne  rien  dire 
de  la  Loi  de  Dieu  ?  Seroit-ce  d'enrichir 
une  partie  de  Tes  fujcts  aux  dépens  de 


fur  les  Prefis  par  ohUgâtion.  S9 
Fautre  ?  Une  playe  n'en  guérit  pas  une 
autre.  Il  fembic  qu'on  n'en  peut  aiîi- 
gner  d'autre  que  de  faire  fleurir  le  com- 
merce: Mais  outre  que  ce  moyen  n'é- 
toic  ni  nccefïaire,  comme  on  le  fait 
voir ,  ni  efficace  pour  y  réulîir ,  comme 
Texpcrience  la  montre  :  Ce  fcroicnt  les 
pauvres  &  Jes  nécefîiteux  qui  feroient 
fleurir  le  commerce  par  leur  ruine,  & 
qui  feroient  feuls  les  yi6times  du  bien 
public.  Or  cela  même  n'eft-il  pas  évi- 
demment contraire  au  bien  public ,  & 
tout-â-fait  indigne  d'un  ii  fage  &  fl  bon 
Prince  ?  De  tout  cela  s'enfuit  claire- 
ment, que  quand  il  auroit  pu  faire  ce 
que  Ton  prétend ,  il  ne  l'auroit  pas  dû 
faire. 

Troificmementj  quand  on  pourroit 
dire,  que  cela  n'étoit  ni  au-deflus  de 
fon  pouvoir,  ni  contre  fon  devoir,  on. 
foutiendroit  encore  qu'il  ne  la  pas  fait, 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  le  faire.  Et 
voici  comme  on  s'y  prend  pour  le 
prouver. 

Pour  connoîtrç  quelle  a  été  la  vo- 
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iontc  àt  ce  Prince  dans  Ton  Ordon- 
nance ,  fur  le  point  en  qucftion ,  il  faut 
confîderer  la  fin  qu'il  s'y  propofc ,  \z% 
difpontions  claires  qu'il  y  fait,  &  les 
cxprc/îions  qu'il  employé  dans  celle 
dont  on  veut  fc  prévaloir.  Or  toutes  ces 
trois  chofes ,  &  chacune  en  particulier , 
loin  de  faire  prélumer,  qu'il  ait  voulu 
que  tous  ceux  qui  prêtent  puiflènt  tirer 
en  confcience  un  profit  annuel  duPrêt, 
font  connoître  clairement  tout  le  con- 
traire. Donc  on  doit  dire  &  penfer  qu'il 
ne  l'a  pas  voulu  ainfi. 

La  Majeure  de  ce  raifonnement  pa- 
roit  certaine  par  l'énumeration  fuffi- 
fante  ;  Et  fi  on  s'avife  de  la  révoquer  en 
doute ,  il  faudra  affigner  quelque  autre 
moyen  de  connoître  la  volonté  du  Lc- 
giflateur ,  dont  on  raifonnera  de  même 
que  de  ceux-ci. 

La  Mineure  a  trois  parties ,  qu'il  faut 
prouver  féparément  &  par  ordre. 
I.  La  fin  que  le  Prince  fe  propofe ,  &  (a 
principale  intention  dans  Ton  Ordon- 
nance, cft:  df  bannir  rufiite  de  ks 


far  les  f  refis  fâr  obligation.  6i 
Etats,  autant  qu'il  Je  pourra,  èc  de  re- 
médier aux  maux  qu'elle  caufe ,  dont  il 
fait  rénumeration,  qui  font  J'offcnfc 
de  Dieu,  la  corruption  des  bonnes 
moeurs ,  la  négligence  des  œuvres  de 
charité,&:  la  pertc,dommage  &  intérêt 
quelle  porte  à  tout  le  peuple.  Voilà 
donc  ce  qu'il  a  voulu  abfolument  & 
principalement.  Or  la  volonté  d'accor- 
der à  tous  ceux  qui  prêtent  quelque 
profit  annuel  du  Prêt,  quel  qu'il  (bit , 
eft  incompatible  avec  celle  de  bannir 
rufure,&:  de  remédiera  fes  fâclieufes 
fuites  ;  puifque  ces  volontés  font  direc- 
tement oppofces.  Ayant  donc  eu  cer- 
tainement une  de  ces  deux  volontés ,  il 
n'a  pas  eu  ,  &  n'a  pu  avoir  l'autre 
qui  lui  eft  oppofée. 

La  Majeure  de  cet  argument  eft 
évidente  par  le  texte  même  de  l'Or- 
donnance raportc  dans  les  Obferva- 
tions. 

La  Mineure ,  touchant  l'oppo/îtion 
de  ces  deux  volontés  &:  leur  incompa- 
tibilité ,  paroit  par  loppoiition  de  leurs 
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objets  ;&  parce  qu'il  n'eft  pas  poffiblc 
de  vouloir  en  même  tcms  le  oûy  &:  le 
non,Ic  pour  &  le  contre.  Or  un  profit 
annuel  provenant  du  Prêt,  &r  précife- 
nientacaufeduPrêt,  &  fans  autre  ti- 
tre, eft  certainement  une  Ufure  défen- 
due par  la  Loi  de  Dieu.  Ainfi  l'accor- 
der par  une  Loi  publique  ce  n'eft  pas 
bannir,  mais  introduire  l'Ufure  :  Ce 
n'cftpas  empêcher,  mais  autorirerl'of- 
fenfe  de  Dieu  s  Ce  n'eft  pas  obvier, 
mais  contribuer  à  la  corruption  des 
mœurs  ;  ce  n'eft  pas  aider  ,  mais  nui- 
re aux  œuvres  de  charité  i  loin  de  s'op- 
pofer  à  la  perte,  dommage  &  intérêt  de 
tout  le  peuple,  c'eft  le  foufFrir  &  l'aug- 
menter. Ces  deux  volontés  ne  peuvent 
donc  pas  compatir  ni  fubiifter  enfem- 
ble. 

2.  Pafibns  de  la  fin ,  aux  difpofitions 
de  l'Ordonnance.  On  ne  peut  préfu- 
mer,dire  nipenfer,  qu'un  Lcgiflateur 
ait  voulu  détruire  par  une  diipofition 
de  fa  LoijCe  qu'il  établit  claiiement  par 
une  autre  j  permettre  par  un  article  ce 


///;'  les  Frelfsfar  obligation.  6^ 
qu'il  defïend  cxpreflèment  par  un  au- 
tre. Car  ce  fcroi:  faire  injure  à  fafageflc, 
J'infimuler  de  contradidion ,  &  rendre 
méprifable  le  Lcgiflateur  &  la  Loi.  Ec 
fîia  Jurifpiudence  s'applique  a  conci- 
lier les  Loix  les  plus  oppofées,  pour 
éviter  la  corre6î:ion  des  Droits  toujours 
odieufe.-Èllene  ToufFreA:  n'admet  ja- 
mais d'antinomie  dans  une  même  Loi. 
Or  par  la  première  &  principale  dif- 
pofition  de  cette  Ordonnance,  le  Duc, 
,,  {uivant  l'Ordonnance  des  Loix  Di- 
j,  vinesjdcfend  généralement  à  toutes 
j,  perfonnes,  de  quelque  qualité  &: 
,,  condition  elles  foient,  de  pratiquer 
„  ni  trafiquer  aucunement  par  Con- 
3,  tratsUruraires,&  a  tous  Tabellions 
„  &  Notaires  de  recevoir  lefdits  Con- 
trats. Cette  diTpo(i:ion  eft  claire,  &  n'a 
pas  befoin  d'interprétation  :  Elle  eO: 
générale  &  ne  Ibulfre  point  d'excep- 
tion ;  tWç.  eft  fuivant  l'Ordonnance  dcr< 
Loix  Divines,  &  partant  relative  aux 
Loix  de  j'Edire,  qui  en  eft  l'inreruréce , 
&  n'admçc  pomt  de  dirpenfc.  Ec  c'cft 


b4  Dffertation 

par  cet  Article ,  qu'il  faut  juger  de  tous 

les  autres. 

On  ne  fauroic  donc  dire ,  ni  prefu- 
mer,ni  penfer ,  que  ce  même  Prince  par 
aucun  Article  de  la  même  Ordonnan- 
ce, &  moins  encore  par  l'article  qui 
fuit  immédiatement  celui-là,ait  voulu 
autoriier  ou  permettre  aucune  prati- 
que ou  Contrat  Ufuraire,  &  défendu 
comme  tel  par  les  Loix  de  Dieu  &  de 
l'Eglifeî  telle  que  feroit  la  ftipulatioa 
&  perception  d'un  profit  annuel  de 
fept  pour  cent  provenant  précifcmenc 
du  Prêt,  fans  autre  tîcre  légitime.  On 
ne  doit  donc  pas  croire  ni  prefumcr 
qu'il  fait  voulu  flnre. 

3.  Les  expreiîions  dont  fc  fert  le 
Prince,  dans  l'Article  même  dont  on 
veutfc  prévaloir,  prouvent  afTcz  qu'il 
n'a  pas  voulu  faire  ce  que  l'on  prétend. 
Pour  pouvoir  avancer  qu'il  a  voulu  ac- 
corder un  profit  annuel  du  Prêt,  il  fau- 
droit  qu'il  fc  fût  exprime  fi  clairement 
]â-dc{rLis,que  perfonne  n'en  pût  dou- 
ter :  puilque  toutes  les  préfomptions 


fur  les  Frefis  fât  Obligation,  ê^ 
font  contraires ,  &  rendent  la  chofe  in- 
croyable ;  Or  il  n'y  a  aucun  endroit  de 
fon  Ordonnance ,  ni  aucune  de  Tes  ex- 
preflîons ,  dont  onpuifle,  même  légè- 
rement ,  le  conjedurer.  S'il  y  a  quelque 
endroit  dont  on  puilîc  fe  fervir,  c'eft 
l'Article  fécond  >  auflî  n'en  allegue-t'on 
point  d'autre.Examinons  en  donc  tou- 
tes les  expreffions.  En  voici  le  contenu. 
„  7/f/w,  Défendons,  que  fi  aucun  de 
5,  quelle  qualité  il  foir,  pour  la  néccflîtc 
j,  des  cgimmcrccs ,  ou  autres  faits  ce  ré- 
„  querant  ,  prcfte  fomme  de  deniers 
i,  manuelle  ment  &  comptant,  qu'il  ne 
j,  lui  loyfe  il:ipuler,prendre  ni  recevoir, 
j,  pour  l'intérêt  des  deniers  par  lui  prê- 
„  tez  plus  haut  prix,quefept  pour  cent 
„  par  chacun  an. 

Dans  cet  Article,  i.  Il  fcmble  renfer- 
mer toutes  fortes  de  Prêt ,  foit  de  com- 
merce ou  de  charité,  &  en  difpofer 
également,  quant  au  point  dont  il  s'a- 
gir. 2.  Quand  il  parle  de  ftipuler  ou  re- 
cevoir fept  pour  cent,  il  ne  parle  pas 
d'un  gain  ou  d'un  profit ,   mais  d'un 
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mteret  yqui  eft  un  pur  dédomagemerïîo 
S' Il  ne  permet  pas  même  pofîcivcment 
de  le  ftipulerjprendrc  ou  recevoir,  mais 
il  défend  feulement  d  excéder  la  taxe 
qu'il  y  met  J&:  de  le  porter  à  plus  haut 
prix ,  que  de  fept  pour  cent  par  chacun 
an.  4.  Il  femblc  néanmoins, fuppofer 
que  cette  ftipulation  eft  permife  d'ail- 
leurs ,  en  difant  qu'il  ne  puifle  ni  lui  loi- 
fe  :  Ce  qui  eft  vrai,fuivant  le  fentimcnc 
des  Dod:eurs,  qui  cnfeignent  qu'on 
peut  traitera  convenir  même  dans  fc 
Prêt  d'un  intérêt  réel  qu'and  on  en  doit 
fouffrir.  5.  Loin  d'employer  nulle  parc 
les  mors  d'approbation  ou  d'autorifa- 
tion ,  il  évite  même  celui  àe  fermijfnn  5 
qui  pourroit  cependant  s'entendre  d'u- 
ne (impie  toIcrance;&:  il  employé  conf- 
tamment&:  par  tout  les  mots  de  défen- 
fedrprûhibitionSi  Ion  dit  que  fur  la  finj 
rappcllant  ce  fécond  article,!!  fc  fert  du 
mot  d'Ordonnance  en  difant  :  Ne  vou- 
ions otcr  ce  que  delfus  a  été  ordonné  : 
On  répond  que  ce  mot  Ordonné,  ne  ii- 
gnifie  là  autre  chofc  que-ftacuépar  cet- 
te 


fur  les  Vrsfts  par  ohligatîo».  Cf 
K  Ordonnance  comme  ]J  paroir  par  les 
paroles  fui vaaces,&:  par  l'endroit  mê- 
me cite.  6«  Enfin  on  ne  peut  cirer  d'au- 
cun mot  non  feulemenc  de  cet  article, 
mais  de  coure  l'Ordonnance ,  CautoriJA- 
tion  ou permifjton  àc  tirer  aucun  proiic 
du  Prêt,  m  même  les  fcpt  pour  cent  g 
Tous  autre  nom ,  &  a  autre  titre  qu'à  ce- 
lui <\'intereji.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'il  l'ait  voulu  permettre  i  on  doir  plu- 
tôt penfer  &:  dire  tour  le  contraire. 

Et  pour fc  refumer:  Si  ce  Prince  n'a 
pli,  ni  dû,  ni  voulu  accorder  pir  fon 
Ordonnance  aucun  profit  du  Prêcj 
comme  on  l'a  montré  clairement ,  il  ne 
l'a  certainement  pas  fait. 

On  prouve  la  même  chofe  plus  briè- 
vement en  cette  manière.  Si  le  Duc 
Charles  IIÎ.  avoitparfon  Ordonnance 
accordé,  à  tous  ceux  qui  prêtent,  fcpc 
pour  cent,  comme  un  profit  du  Prêt, 
cette  Ordonnance,  contre  fon  inten- 
tion exprcflc  àc  bien  marquée ,  i<^.  Per- 
metcroit  &:  aucoriferoit  TLIfure  ,  au 
lieu  de  la  défendre  S^  de  la  condamner. 

F 


éS  Disert  dt  ion 

2*^.  Elle  favoriferoit  les  Ufuriers,  enîes' 
déchargeant  du  péché  &r  de  la  reflitu- 
tion.  5^\  Elle  grcveroic  en  leur  faveur 
ceux  qui  s'incommodent  pour  prêter 
&  faire  pîaiflr  aux  autres  ,  en  reftrei- 
gnant  leurs  intérêts  à  fept  pour  cent, 
qui  pourroient  ne  pas  fuffirpour  leur  in- 
demnité. Ce  qu'on  ne  peut  dire  ni  pen- 
fer,  fans  faire  injure  a  la  mémoire  d'un 
Prince  fî  fage ,  fî  jufte ,  fî  bon  &:  iî  pieux. 
On  ne  peut  donc  pas  croire  ni  dire , 
qu'il  l'ait  fait. 

Au  refte  notre  fentiment ,  &  la  orin- 
cipale  proportion  que  nous  foutenons* 
fe  confirme  fortement  par  deux  auto- 
ritez  qui  doivent  faire  imprefïîon.  La 
première  eft  celle  des  Dod:eurs  ,  qui 
ayant  été  confultez  fur  l'Ordonnance 
dont  il  s'agit,  après  l'avoir  bien  exami- 
née ,  en  ont  donné  leur  avis  par  écrit ,  il 
y  a  plus  de  cent  ans.  Ce  font,  1°.  Les 
Docteurs  &:  Profefîcurs  en  Théologie 
&:  en  Droit  de  l'Univeriité  dePont-â- 
Moullbn  dans  leur  reponfe  de  Cenfihu^, 
du  I.  Juin  i6iy      2g.  Le  P.   Antoine 


fur  tes  Prefis  far  ohligÂtîon,  é§ 
Gaudier  Profelîcur  Jefuite  dans  im 
Ecrit  intitulé  ;,  Reffonfum  Theologi  Pro~ 
fe^oris  ,  m  q:w  qnid  de  Ufuris  ,  eoque 
quod  interefi  ,  ér  EdïUo  Trincips  in 
confcientid  foro  jentiendiimfit ,  analytk^ 
rejolvitur ^  imprimé  â  Saint- Mihicl  en 
I6i8.  3°.  Le  P.  Baccaret  auffi  Jefuite  j 
te  Procureur  du  Collège  de  Pont-à- 
Moulîon  ,  habile  Jurifconfultc  ,  dans 
un  Man.ufcrit  intitule  :  Avis  fur  le  fait 
des  Vj tires  cf  iuftes  interejîs  ^  qui  paroît 
être  du  même  temps.  Pas  un  d'eux  ne 
croit  que  le  Prince  ait  permis  de  tirer 
un  profit  du  Prêt,  ni  que  Ton  Ordon- 
nance puiflè  juftifier  ceux  qui  tirent 
annuellement  Tcptpour  cent,  Tans  un 
titre  légitime  diftingué  du  Prêt;  &  tous 
condamnent  l'erreur  populaire  oppo- 
fée ,  qui  regiioit  dcja  de  leur  tems ,  & 
la  pratique  ufuraire  5  qui  fefondoitfuC 
cette  fauireperrunflon. 

C'eft  pourquoi  le  P.  Gaudier  fur  la 
£n  de  fa  Reponfe^Queft.  15.  étoit  d'a- 
vis que  le  Prince  dcvoit  donner  une 
Déclaration  publique  du  contraire  3 

F  ï) 
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pour  détromper  Je  peuple  ,  fans  quoi 

on  ne  remcdieroit  pas  au  mal.   Voici 

comme  il  parle,  page  /o/.  &ruivantcs. 

£lftjintum  celligi  potejl  ex  praxi  dr  hacfe^ 

nus  dtclis  ,  hàic  diccyida  videntur.   Pri- 

mum  efi ,  ex pe dire  ut  Pr inceps  decUret  fe 

lege  fua  non  approbare  ujuras  ,  nec  in 

confcienîia.  eos  ef^e  tut  os ,  qui  etiam  ftp- 

tem  in  centumfine  vero  interejje  ex  mu- 

tuo  ,  vel  fine  alto  jufio  titulo  accipiunt. 

Etfi  enim  idinfinuetur  in  ipjis  le  gibus ,  ta- 

men  popuUris  error  ita  invalutt ,  ut  opus 

fît  majore  exprefftone.  Et  quanquamfpec- 

tet  ad?Aj1ores  ânimcLYum  df  Concionato- 

res  doc  ère  populum ,  Principem  nec  redde- 

re  hier  um fine  'vero  interefie ,  aut  aUo  ver  a 

jufèo  titald  licitum ,  nec  id  poÇe  :  tamen 

confiAî  ita  imprefjam  hominum  menttbus 

h  Ane  opinionetn ,  ut  non  videatur  fatts  ef- 

ficàciter  evelU  poffe ,  nifi  formait  d^  ex~ 

prefâ  declaratîone  Principis. 

Mais  comme  le  Conicil  des  Princes 
Il  cil  pas  toujours  d'accord  avec  l'avis 
des  Théologiens  &  des  Cafuiilcs  ,  le 
Duc  Henry,  quirégnoit  alors,  ne)u- 


fur  les  Prefls  far  ohligution.  71 
gcapas  à  propos  de  toucher  a  l'Ordon- 
nance defonperc,  dcccdéplus  de  dix 
ans  auparavant.  Ceux  qui  l'interprc- 
toient  en  faveur  de  la  cupidité  ,  prirent 
fon  filence  pour  une  confirmation  de 
leur  fentiment,  &:  faute  de  cette  Dé- 
claration ,  l'erreur  (e  fortifia  de  jour  en 
jour  ;  &  a  la  faveur  des  guerres  &:  autres 
troubles  du  pays ,  qui  furvinrent  fous  le 
règne  fui  vant ,  elle  pafla  ,  avec  la  prati- 
que des  Obligations  ftipulatives  d'inté- 
rêt ,  du  peuple  au  Clergé ,  &  même  aux 
Communautez  Régulières ,  &:  trouva 
enfin  des  Théologiens  qui  tâchèrent 
de  l'excufer  ;  au  lieu  que  ceux  qui  ïx~ 
voient  vu  naître,  l'avoient  condamné 
dans  fon  ori<2;inc. 

La  féconde  autorité  encore  plus 
rcfpedable ,  eft  celle  du  feu  Duc  Leo- 
pold,  de glorieufe mémoire,  &:de  foa 
Confeil.  Car  ayant ,  fur  la  fin  de  fon  rè- 
gne, fait  examiner  de  nouveau  cette 
matière  en  fon  Confeil  d'Etat ,, ou nf- 
ilflerent  plufieurspcrfonncs  encore  vi- 
vantes, on  trouva  que  la  pratique  des 
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Prefts  par  Obligation  ftipulatived'in- 
terêts  ,  regiez  par  Charles  IIÏ.  à  fepc 
pour  cent,  &:  réduits  à  cinq  par  Char- 
les IV.  n'ètoit  fondée  que  fur  une  fim- 
ple  tolérance ,  qui  ne  rcgardoir  que  le 
for  extérieur  ,  fans  toucher  à  la  conf- 
Cîcnce.    C'eR  ce  que  S.  A.  R.  me  fit 
l'honneur  de  me  dire  elle-même  dans 
fon  Cabinet  peu  de  tems  après,  ajou- 
tant qu'elle  en  donneroit  volontiers 
une  Déclaration  publique,  fi  elle  ne- 
toit  retenue  par  certaines  raifons  de  po- 
litique }  fur  lefquelles  j'ai  fujct  de  croire 
que  fa  piété  l'auroit  fait  pafîcr  ,  fi  Dieu 
lu! eût  eonfervé  la  vie  un  peu  plus  long- 
tcms/  &:  qu'il  eût  couronné  par  là  tant 
de  fages  Ordonnances  qu'il  a    faites 
pour  le  bien  de  ks  peuples.  Je  me  crois 
obligé  d'yfupp  ceren  quelque  forte  par 
le  témoignage  public  que  je  rends  au- 
jourd'hui devant  Dieu  ,  comme  j'ai  dé- 
jà fait  en  pluiieurs  occasions,  delà  dé- 
claration que  ce  grand  Prince  m'en  a 
faite  en  particulier. 

On  peut  en  ajouter  une  croiûéme  au 


fur  les  Prefls  par  Obligation .  73 
moins  de  pareille  force,  c'cil  la  Décla- 
ration publique  du  Duc  Charles  IV, 
portée  par  Ton  Ordonnance  du  51.  May 
1666.  „  Ayant  plû  a  notre  très-cher 
„  &  très-honoré  Ayeul  le  DucChar- 
5,  les  ,  de  glorieufe  mémoire ,  par  fan 
„  Ordonnance  du  15.  May  1573.  fixer 
„  les  intérêts  dts  deniers  prêtez,  ou 
„  autrement  colloqucz  ,  à  la  quotité 
j,  de  fept  pour  cent  par  chacun  an  , 
„  avec  dcfenfes  d'excéder ,  fous  les  pei- 
5,  nés  y  portées.  "  C'cft  là  en  effet  la 
principale  difpolîtion  de  cette  Ordon- 
nance ,  qui  en  cfl:  comme  l'ame ,  &  qui 
règne  dans  tout  le  corps  de  cet  Edit.  Il 
a  voulu  qu'on  ne  pût  ftipuler  que  des 
intérêts  des  deniers  prêtez,  &  que  les 
intérêts  des  deniers  prêtez,  ou  autre- 
ment colloquezjiie  pûllènt  excéder  la 
taxe  ou  fixation  de  icpt  pour  cent  par 
chacun  an. 
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CHAPITRE    IL 

'Examen  de  Po-i'uraite  eCtin  habile  Théo- 
logten  en  favenr  des  obligations  Jous 
intérêt ,  ^iiife  pratiquent  enLortAine, 

L*Aiuhciir,  avec  lequel  )*ai  vécu, 
me  communiqua  autrefois  fonOu- 
vr.ge,  où  il  prétend  juftifier  la  pr  itique 
des  Obligations ,  p?r  raport  au  for  de  la 
confcicnce.  Je  le  lus  tour  au  lo  g  avec 
attention  ,  fans  pouvoir  en  être  per- 
fuadé.  Un  de  nos  amis  communs  m'en 
a  fourni  un  extrait, qui  m'a  paruexaâ: 
"&  fidèle  ;  je  m'y  attacherai  dans  cet 
examen. 

Pour  foutenir  Ja  pratique  de  ces  Con- 
trats, TAutheur  agit  d'.ibord  par  pré- 
jugez, &enf*uite  par  raifons.  Suivons- 
le  dans  Jcs  uns  &  dans  les  autres  ,  & 
voyons  s'il  prouve  bien ,  comme  il  le 
prciend ,  qu'en  tous  \ts  Prêts  qui  fc  font 


fur  les  Frefis  ^«r  Ohltgution.  7c 
en  Lorraine,  on  puilîc  en  bonne conf- 
tience  ftipuler  6c  tirer  des  intercrs,  ou 
plutôt,  comme  '\\  hd\i ^  un  profif  iégi- 
time  des  fommcs  prêtées. 

§.  I.  Préjugez,  pour  Contenir  la.  pratique 
des  obligations. 

LE  premier  préjugé  cfl:  l'Ordon- 
nance de  Charles  III.  il  ftmblc 
qu'il  auroit  fallu  le  mettre  le  dernier. 

L*A lit  heur  lôùe  à  bon  droit  la  firgelfe 
&  la  piété  de  ce  grand  Prince.  On  iouf- 
crit  volontiers  a  ce  qu'il  en  dit,  prêt  à 
enchérir  par  defllis  tous  les  éloges 
qu'on  peut  lui  donner.  Mais  il  ajoute 
pludeurs  faits  fujetsà  caution. 

Que  ce  Prince  ait  confulté  auparjî- 
vant  fon  Confeil  d'Etar,celaerc certain, 
l'Ordonnance  le  porte.  Qu'il  ait  aulTi 
confulté  fonConfcil  deconfcicnce,  il 
n'en  faut  pas  douter  ,  &  il  Tmiinuc. 
Mais  pour  ce  quieftdc  l'Uni  veriicc  de 
Pont-à  Mouflon, quel' Authcur ajoute, 
cela  ne  peut  être,  p^ircc  qu'elle  n'étoic 


j6  ViffertAtion 

pas  encore  établie  :  la  Bulle  de  Ton  cre- 
d:ion'n 'étant  que  du  mois  de  Décembre 
1572,  &  l'Ordonnance  étant,  fuivant 
quelques-uns,  du  i.  Décembre  1/77.  ou 
fuivant  d'autres ,  du  15.  May  1/73.  tems 
auquellcs  premiers  ProfefTeurs  n'é- 
toicnt  pas  encore  afTemblez.  Il  efl:  pour» 
tant  vrai  queTLIniverfité  a  étéconful- 
tée depuis,  &: qu'elle  adonné  Ton  avis 
fur  les  difficultés  qu'on  lui  a  propofècs 
touchant  la  pratique  ,  ou  l'exécution 
de  cette  Ordonnance  :  mais  fa  reponfe 
dattée  du  i.  Juin  161/.  plus  de  quarante 
ans  après  l'Ordonnance  ,  n'eft  point 
tavorable  a  l'Autheur. 

Il  dit  encore  que  TEvcquc  de  Toul, 
féant  pour  lors  ,  afoufcrit  a  cette  Or- 
-donnance.  C'étoit  Pierre  du  Châtclet 
qui  fîégeoir  alors,  &  que  l'on  dit  avoir 
été  Chef  du  Confeil  du  Duc.  Si  fon 
nom  fe  trouve  avec  les  autres  au  bas  de 
l'Ordonnance ,  comme  c'étoit  l'ufage ,, 
cela  prouve  feulement  qu'il  y  éroit  prc- 
fcnt  comme  Confeiller  d'Etat ,  non  pas 
qu'il  l'ait  approuvée ,  au  moins  comme 


fur  les  Pre/fs  farO  hltgation,      'y  y 
Evcque,  &  pour  le  for  i\.z  la  confcience. 

Il  ajoute  :  Depuis  ce  tcms-là  nous 
avons  cté  en  poiTelîion  de  notre  ma- 
nière de  prêter ,  fans  que  les  Evcques  de 
Toul,  de  Metz ,  &  de  Verdun  s'y  foient 
oppofez.  Cela  doit  s'entendre  par  des 
Ades  publics:  Car  on  a  toujours  prê- 
ché contre  rufure  ,  &:  on  a  réclame 
contre  l'ufagCjau  moins  comme  dan- 
gereux, S^fouvent illicite  au  for  delà 
confcience  ,  comme  il  paroît  par  les 
Confultations  &  Rcponfes  que  nous 
avons  citées.  Au  relie  cette  manière  de 
prêter  paroîc  plus  ancienne  que  TOr 
donnancc,qui  l'a  plutôt  fuppofee  qu'in^ 
troduite ,  &:  a  modéré  rintereft  exorbi- 
tant, qu'on  flipuloit  impunément  au- 
paravant. 

Il  continué".  M.  de  Ficux  Evéque  de 
Toul  ,  qui  a  fait  une  Lettre  PailornJc 
contre  nous,  a  fouhaicé  ne  l'avoir  pas 
faite ,  après  avoir  vu  ce  que  M.  Guyner, 
célèbre  Avocat,  avoir  écrit  à  l'occaiion 
de  cette  lettre.  D'où  içait-on  ce  flur? 
Le  Prélat  n'en  a  rien  fait  paroicrc  ;  fcs 
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Officiers  &:rcspius  intimes,  avec  qui 
nous  avons  vécu ,  ont  paru  l'ignorer:  &: 
M.  de  Bifly ,  Ton  fuccefleur  en  l'Evêchè 
&  depuis  Cardinal,  a  publié  de  nou- 
veau cette  Lettre  Paftorale  avec  fon  In- 
ftrudion  fur  rufure  ,  &  y  a  joint  un 
Mandement ,  par  lequel  il  cenfurc  l'E- 
crit de  M.  Guyncr, 

Depuis  que  la  Lorraine  a  été  à  laFran- 
cc  ,  pourfuit  notre  Autheur  ,  M.  le 
Chancelier  de  Paris  ,  ayant  oiiy  un 
homme  intelligent  dans  nos  Coiitu- 
mes ,  a  approuve  notre  manière  de  Prêt. 
Mais  je  lui  demande  d'abord  :  Vnde 
hubes  ?  Je  dis  enfuite ,  ou  vous  parlez 
du  Chancelier  de  l'Eglife  de  Paris  >  &: 
tout  habile  Théologien  qu'il  eft,  fon 
autorité  ne  fera  pas  ici  de  grand  poids  : 
ou  vous  voulez  parler  du  Chancelier 
de  France,  &  il  falloir  le  nommer,  à 
quoi  on  n'auroit  pas  manque,  fi  ce  n'c- 
toit  unfaithazardéi  mais  en  le  fuppo- 
fantvrai,  je  dirai  que  ce  grand  Magif- 
trac  a  parlé  en  JunTconfulcc ,  en  pcrfon- 
ne  privée,&  par  rapoit  au  for  extérieur. 


fur  les  Prejls  par  Ohligatioii'.  y^ 
Elle  a, dit- il  encore,  été  approuvée 
dans  le  CoDfcll  du  Roy  ,  &:  par  la  bou- 
che même  de  Louis  XIV".  Sinetefie  nihil 
njolo  taie.  On  ne  doit  pas  citer  les  Rois 
ni  les  Princes  fans  de  bonnes  preuves; 
&  ils  ne  parlent  en  Rois  &  en  Princes , 
que  par  des  Adcs  publics:  hors  delà 
leurs  paroles  n'ont  qu'une  autorité  pri- 
vée ,  qui  ne  fçauroit  rien  opérer ,  fur- 
tout  par  raportâla  confcience.  Il  eft 
pourtant  vrai ,  que  ce  Roi  donna  en 
ï66<^.  un  Editou  Déclaration ,  pour  la 
redudion  des  intérêts  au  denier  dix- 
huit  dans  le  Pays  Mellîn ,  &  rcîTort  du 
'Parlement  de  Metz,  où  il  fut  vérifié  le 
premier  Août  de  la  même  année:  mais 
alors  le  Roi  ne  pofîedoit  pas  encore  la 
Lorraine.  On  n'a  pas  laifîé  d'imprimer 
à  la  fuite  de  cet  Edifies  Ordonnances 
des  Ducs  fur  les  intérêts. 

Enfin,  il  ajoute  à  tout  cela,  que  les 
Parlemcns  nous  ont  toujours  jugés  fui- 
vant  cetteOrdonnance(de  Charles  IIL 
ou  plutôtcelle  de  Charles  IV.  quia  ré- 
duit les  intérêts  à  cinq  pour  cenr)  «Sdil 
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cite  un  Arrêt,  alors  récent,  du  Parle- 
ment  de  Paris,  en  faveur  de  M.  Def^ar- 
des  contre  M.  le  Prince  de  Moiiy.  Cela 
cft  vrai ,  parce  que  la  France  n'a  rien 
voulu  changer  dans  les  Loix  àc  Coutu- 
mes d'un  pays  qu'elle  dctenoit,  &:qu'el~ 
le  devoir  rendre,  &  que  la  jufticeveut 
qu'on  juge  les  Sujets  fuivanc  les  Loix 
tandis  qu'elles  fubfîftcnt. 

Au  reftc  nous  avons  déjà  expliqué  le 
fens  de  cette  Ordonnance,&:  nous  l'ex- 
pliquerons encore  davantage  au  Cha- 
pitre fui  van  r. 

Le  fécond  préjugé  de  notre  Théolo- 
gien fc  tire  de  l'étendue  de  cet  ufage  en 
fait  de  Prêt.  II  dit  qu'il  fe  pratique  hau- 
tement, 1^.  En  piufieurs  endroits  de  la 
France ,  à  Lyon ,  à  Grenoble ,  en  Lan- 
gucdoc,en  Brciîè,  au  moins  fous  le  nom 
de  Billets,  i'-'.  En  Savoye.  5''.  En  Alle- 
magne, dit  Layman,  fous  le  nom  de 
Cens  racherable  de  part  &c  d'autre. 
4°.  Aux  Pays- Bas ,  fous  le  titre  des  trois 
Contrats,  dirLefîius,  ce  qu'il  dirauiîi 
de  ilcalie.  5".  Il  faut  ajouter  le  Duché 
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île  Luxembourg  àc  le  Comte  deChiny. 
6".  Toute  la  Pologne  fuivanc  le  Traite 
des  Billets. 

On  répond  que  (i  cet  ufage  efl:  le  mê- 
me en  tous  ces  endroits,  il  y  prend  au 
moins  divers  noms,  divers  titres.,  di- 
vcrfcs  figures  pour  fc  déguiferj  &:ceux 
qui  le  pratiquent,  pourfe  fauver  d'U- 
fure,  foutiennent  que  ce  neft  pas  un 
Prêt  proprement  dit,  quoiqu'il  produi- 
re le  même  effet ,  &:  procure  un  pareil 
ou  plus  grand  avantage. 

Le  troifîéme  préjugé  du  Docteur  eft 
l'ancienneté  du  mêmcurage,qu'il  prou- 
ve, lo.  Parce  que  dans  l'ancienne  Loi 
les  Juifs  le  pratiquoient  à  l'égard  des 
Etrangers,  &  cela  innocemment ,  ou 
fans  crime  ,  foit  que  la  permidîon  de 
Dieu  en  ôtât  le  crime ,  ou  que  ce  Prêt 
fut  de  lui-même  innocent ,  comme 
étant  un  Prêt  de  commerce.  20.  Dans 
le  Chriftianifme, avant  le  Concile  de 
Nicéc,  on  prétoit  a  intérêt  5  piiifque  le 
Concile  par  un  Canon  exprès,  (  c'cfl 
le  17.  )  le  défend  aux  Clercs ^  ce  qu'ont 
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£aic  aiifîî  pluiiears  Conciles  ci'ItaîiiS^l 
d'Efpagnc,  de  France    fans  Faire  men. 
tion  des  Laïcs.  5  ..  LesConftantins,lcî! 
Valenciens ,  les  TheoJofes  ,  les  Mar-j 
ciens,  les  Juftiniens,  tous  Empereursi  1 
Chrccîcns  &  zclez  pour  la  Religion,! 
oncfoufFerccctufageen  un  remsoûflo-l  ' 
riflbicnc  tant  de  grands  &:  faines  PapeS| 
&£véques,  \cs  Leons,  lesGrceoires,| 
IcsBafiles,  les  Ambroifes,  les  Chryfo* 
flomes,  &:c.  ily  a  peu  d'apparence,  ou 
que  ces  Empereurs  euiî*  ne  permis  cctcc 
pratique,  ou  que  ces  (aines  Pontifes  ne 
s'y  fu&nt  pas  oppofe2,s'jls  l'cuflent  crû  ■ 
lïiauvaife. 

On  repond  que  rancicnnetc  (^un 
abus ,  non  plus  que  fon  étendue  ,  ne 
fçauroitlejuftificr,  nidcrogcrau  droic 
naturel  &  divin ,  dont  i'obfcrvation  cft 
necefïi^irc  au  falut.r.  fin.  de  confuetudine. 
A  la  première  preuve  on  peut  dire  que 
Dieu  avoir  permis  aux  Ifraëlites  de  prê- 
ter âufureaux  infidèles;  ou  feulement 
par  tolérance,  àcaufc  de  la  dureté  de 
leur  cœur,  comme  il  kur  avoir  permis 

de 


JurlesVrèjfs'parùhligatiûn.     t^ 
<àt  répudier  leurs  femmes;  ou  reniement 
envers  les  Nations  voifînes  qu'il  leur 
•avoit  ordonne  ou  permis  de  détruire 
peu  à  peu  y  ou  enfin  envers  toutes  les 
Nations  infidèles,  par  droit  de  rcprc- 
•faillcsî  fans  quoi  celles-ci  les  auroienc 
ruinés  par  les  Ufures  qu'elles  en  tiroienc 
impunément,  fi  les  Juifs  n'euiîenc  pu  en 
tirer  d'elles  à  leur  tour.  En  un  m.ot, 
'Dieu  le  leur  avoit  permis  ,  comme  il 
^leur  avoit  permis  auparavant  de    dé- 
"poiiiller  les  Egyptiens,  en  cmportanc 
\cs  meubles  précieux  qu'ils  leur  avoienc 
prêtez  fur  leur  départ.  Exod.  /.  Et  com- 
me on  ne  peut  conclure  de  ce  dernier 
■fait ,  que  le  vol  ou  le  larcin  foit  permis, 
on  ne  peut  du  premier  inférer  que  TU- 
■(ure  foit  licite. 

A  la  féconde  preuve  onrcpond,quc 
lés  Loix  civiles  qui  permettoient  l'tJ- 
^'fure  ,  avoient  été  hiites ,  au  moins  la 
'  plupart ,  par  les  Empereurs  Payens» 
Conftantm'en  avoit  fait  une  lui-même. 
Et  les  Pères  du  Concile  de  Nicée,  pae 
un  fage  ménagement ,  pour  ne  pas  cho- 
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qucr  ce  premier  Empereur  Chrétien, 
éc  ne  pas  donner  occahon  aux  Magif- 
tracs  Payens  de  décrier  la  Religion 
ChrétiennCjComme  détruifant  lesLoix 
de  l'Empire,  fe  contentèrent  de  parler 
des  Clercs  dans  le  Canon  17.  &:de  Ici 
punir  de  depolition  ,  s'ils  prêtoient  à 
Ufure ,  même  (uivant  les  Loix ,  ou  s'ils 
les  pallioient  par  divers  artifices ,  &  ce- 
la conformément  au  45.  Canon  des 
Apôtres.  Mais  le  Concile  faifant  men- 
tion de  la  Sainte  Ecriture,  qui  défend 
i'Ufure  généralement  à  tout  le  monde , 
ne  laiflbit  pas  d'inftruire  les  Laïcs  de 
leur  devoir.  Le  Concile  d'Elvire,  Ca- 
iion  20.  en  avoir  déjà  fait  une  défenfe 
générale  a  tous  les  Fidèles ,  puniflant  fé- 
parement  les  Clercs  &:  les  Laïcs  tranf- 
gicffcurs ,  de  diverfes  peines. 

A  la  troifiéme  preuve  on  repond, 
€|lie  les  Saints  Evéques  &  Dodcurs  de 
l'Eglife ,  fans  attaquer  diredement  les 
Loix  Impériale^  ,  fe  font  tous  haute- 
ment déclarez  tant  dans  leurs  Ecrits, 
que  dans  leurs  difcours  publics ,  contre 
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ksUfuriers,  même  Laïcs ,  comme  on  le 
peut  voir  dans  le  Décret  de  Gracicn 
xiv.  q.  ^.  &:^.  Et  les  Empereurs  Chré- 
tiens en  [aidant  iubfifter,  au  moins  ea 
partie,  des Loix établies  parleurs  pré- 
dèceflcurs  pour  le  bien  public ,  qu'ils 
ont  mitigées,  n  ont  pas  prérendu  per- 
mettre rien  de  contraire  a  la  Loi  de 
Dieu,  &ont  abandonnez  les  particu- 
liers à  leurconfcicnce,  &  à  la  direâ:ioa 
dcleursPaftcurs.VoyczCabafîut.T'i^f^^r, 
C^prax.  l.  é,  cap.  j.  n.  5, 

Il  femble  que  par  ces  préjugez  on 
veuille  juftiiier  l'IIfure  en  général ,  ÔC 
la  Faire  pajfïèr  pour  un  crime  imaginaires 
ce  qui  feroit  fans  doute  trop  entrepren- 
dre, éprouver  plus  qu'il  nefaur.Àpres 
tout  ils  peuvent  fervir  à  juilifier  la  con- 
duite &  l'Ordonnance  du  Duc  Char- 
les Ilî.qu^on  attaquoit  >  &:â  excuferla 
patique  de  Lorraine  pour  le  for  exté- 
rieur v  mais  ils  ne  i^auroient  excufer  en 
Goiifcience  du  péché  d'UTurc,  ceux  qui 
en  vertu  de  cette  Ordonnance  &;  àc 
«ette  pratique  ,  pr^adent  ou  tirenr 
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c]L]clqne  profit  du  Prêr  ,  &  c  efl:  de 
quoi  il  s'dgic  uniquement  entre  nous. 
Voyons  maintenant  les  raifons  qu'on 
apporte  pour  Je  prouver. 

§.  II.  Raifons  pour  foutenir  h  pratique 
des  Contrats  obligataires. 

NOtre  Dodeur  les  réduit  auffi  a 
trois  j  qui  font ,  l'autorité  du  Prni- 
ce  qui  permet  ces  Contrats  ;  la  trans- 
formation des  Prêts  en  d'autres  Con- 
trats reconnus  pour  juftcs  ;  &  l'équité 
naturelle,  qui  veut  qu'on  tire  une  par- 
tie du  profit  que  produit  l'argent  qu'on 
a  prêté.  Examinons-les  l'une  après  l'au- 
tre. 
Première  Raifon  tirée  de  l'autorité  du 
Souverain. 
Our  rétablir, TAutheur  {uppofc: 
1^.  Que  Je  Prince  Souverain  a  un 
pouvoir  dominant  fur  les  biens  de  Tes 
Sujets,  que  l'Ecole  appelle  ^////w  domi- 
mum^  en  vertu  duquel  il  peut  difporcr 
dubienparticulic£  defesfujets  pour  le 
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hitn  commun  de  l'Etat.  , 

1^.  Q-ie  par  la  force  de  ce  pouvoir  le 
Prince  peut  déroger  au  Droit  naturel , 
&  rendre  nuls  des  Contrats,  qui  Te- 
roient  bons  &  valides,  eu  cgatd  au  feul 
droit  naturel. 

3*^.  Qu^au  contraire  il  peut  rendre  bon 
&  valide,  ce  qui  feroit  nul  6c  fans  vi- 
gueur ,  eu  égard  feulement  au  Droit  na- 
turel; comme  on  peut,  dit-il ,  le  voir 
dans  la  Prefcription ,  qui  rcdifie  la  pof- 
fe/fion  infirme  &  fujette  à  éviction  d'u- 
ne chofe  poiTedée pendant  lefpace  de 
29.  ans  ri.  mois  .5^.  jours  :  en  forte  qu'en 
vertu  de  la  Loi  du  Prince ,  ce  qui  auroic 
été  un  vol  trois  jours  avant  que  le  tems 
porté  par  la  Loi  fût  écoulé,  trois  jours 
après  n'efi:  plus  un  vol,  mais  une  pof- 
fefllon  légitime.  Il  cite  pour  cela  le  der- 
nier chapitre  du  Titre  deVr&fcri^tionih. 
Navarre  dans  fon  Manuel  &  dans  {ç.s 
Confeils,  l.  2  de  Vr&jcrtp.  c  on  fil.  i.  Lef- 
fiasde  jujl.  S'jure  lib.  z.  c.  6.  diibit.  \j. 
où  il  prouve ,  dit-il ,  que  le  Prkice  peut, 
pour  le  bien  public  de  l'Etat,  transfc- 
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rcrle  domaine  &  la  propriété  ciubiett 

preicrir. 

Mais!.  Outre qnfe cette cîôârrihe  cd 
plutôt  ruppôféê  que  prouvée  nux  en- 
droits cites,  &:  qu'on  ne  fçàuroit  tiret 
uneconclufion  univerfeUedu  cas  paN 
ticulier  des  Pi  ccrîptionsjTous  les  Doc- 
teurs n'en  conviennent  pas  5  &:  de  ce 
nombre  font  ceux  qui  foutiennent  qufc 
la  Prefctiption  ne  vaut  pas  au  for  de  la 
confcience,  &:  ceux  qui  ont  combat- 
tu )  etabliiH:ment  des  Monts  de  pieté  , 
0vart  le  cinquième  Concile  de  Latran» 
IL  On  ne  peut  ni  on  ne  doit  l'admettre 
qu'avec  de  grandes  reftri(5^ions  :  autre- 
ment elle  ouvriroit  la  porte  à  la  tyran- 
nie ,  &  autbriferoit  k  pouvoir  delpo- 
tiquc  &  arbitraire. 

III.  On  n*en  d'oir  admettre  Tufage 
que  dans  une  heèè/ritécvidente,&:pour 
un  bien  public  t. es-  conéderable  ,  & 
qui  l'emporte  ccrrainemcnt  fur  le  mal 
que  caufcroit  cci  ufngc. 

IV-  Ce  pouvoir  ne  peut  valoir  corr- 
rre  k  Los  naturcHe &  divine  >  précc^ti- 
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ve  ou  prohibitive ,  mais  fcuiernent  corir 
tre  celle  qu'on  nomme  permifTive* 
C'eft-à-dire,  qu'il  ne  fçauroir,  au  moins 
dircdcmcnc,  rendre  licite  ce  qui  eft  dc- 
fendu,  ni  rendre  illicite  ce  qui  eft  or- 
donne &:  commandé  par  la  loi  naturel- 
le  ;  parce  que  fes  prcccptesfont  immua- 
bles. §.  Sednaturétlia.  Inït.  de  jure  nat, 
genf.  (^  avili.  Cela  paroit  dans  la  pref- 
criptionmcme  ,  que  l'Eglife  a  déclarée 
nulle  &:  illicite,{î  la  poiîcflion  dans  tout 
fon  cours  n'a  toujours  été  accompa- 
gnée de  bonne  foi.  au  cli.  cité  de  frefcr, 
V.  Il  eft  certain  que  le  Prince  ne  peut 
par  fon  pouvoir  dominant ,  même  fous 
prétexte  du  bien  public  ,  prendre  le 
bien  de  Pierre  pour  le  donner  à  Paul , 
dépoiiillerrun  pour  revêtir  l'autre;  ni 
permettre  à  Tes  foldats  nécell'an-es  à  l'E- 
tatjde  piller  le  bon-homme  pour  vivre, 
ou  de  prendre  par  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront pour  leur  fubfiftance ,  ni  enfin  im- 
pofer  des  charges  publiques  vraiment 
néceflaires,  autrement  que  fuivant  les 
règles  de  la  juftice  diftributive.  Une 
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peut  rien  de  pareil,  hors  le  cas  d  une  ex- 
trême nécelTicc. 

VI.  On  ne  doit  donc  reconnoître 
pour  légitinae  &:  efficace  Tufage  de  ce 
pouvoir,  que  dans  les  cas  reçus  6c 
avouez  par  tout ,  &:  qui  font  comme  du 
droit  des  gens  j  relie  qu'cft  la  prelcrip- 
lion  ,  ablolument  neceflaire  pour  ren- 
dre cert.iincla  propriété  des  biens,  6c 
pour  mettre  fin  aux  procès  qu'on  pour- 
roitmrenter  là-defi'us  :  Ne  dotnimx  re- 
rum  ejfent  incertâ ,  cf  f.t  altquando  itttum 
tjietjîms.  Ce  font  les  raifons  apportées 
parles  loix.  L.  \.ff.  de  ujucipen.  é^  l. 
tilt,  frofuo.  Car  par  le  droit  naturelles 
biens  étant  communs,  ils  ont  été  par- 
tagez par  le  droit  des  gens  ,  qui  les  a 
rendu  propres  à  ceux  qui  s'en  croient 
Taifis  les  prcm  ers,  &:  qui  a  voulu  que 
ceux  qui  s'en  trouveroientfaifis  dans  la 
fuite ,  &  qui  les  auroient  pofl'edcz  long- 
rems,  en  fu lient  cenfez  les  maîtres  àc 
les  propriétaires.  Il  f-alloitdonc  que  le 
Droit  Civil,  qui  cft  propre  de  chaque 
Etat,  déterminât  la  longueur  &:  la  du- 


fur  les  Vrefis  fur  ohl'igation.  ^t, 
rredecc  ceiiiSjl.ms  quoi  kspoilcfreurs' 
n'cuilcnr   jamais  été   tranqu'ils. 

Or  il  n'y  a  pas  une  pareille  ncccflîcc 
d'atcribuer  ni  d'approprier  nuxUl uriers 
le  gain  quMs  peuvent  faire  en  préranri. 
fur  cour  lePrcc  devant  être  gratuit  de 
fa  nature.  AufTi  entre  lesDocleurs  & 
les  Jurilconfultcs  qui  ontfavorifé  TU-^ 
Turc ,  pcrfonnc ,  que  je  rç.ichc,  au  moins 
dans  l'Eglife  Cntholiquc,ne  s'cfl  encore 
avifcdedireque  les  Princes  ont  ufé  de 
ce  pouvoir  d-ins  Icsloixoù  ilsfcmblent 
permettre  rLJfure. 

VII.  Les  Prmccs  Chrétiens  dans  Tu- 
{20c  de  leur  pouvoir ,  en  ce  qiri  regarde 
la  Loi  de  Dieu ,  les  bonnes  mœurs  &:  le 
péché,  font  fournis  aux  Joix  de  l'Eglife, 
ilscnfonr  profcllion  &  s'en  font  hon- 
neur. ErrÈglife  ufant  de  Ton  pouvoir, 
a  corrige  les Loix  des  Princes  d;ins  des 
Conciles  Cicneraux  ,  con:me  dans  le 
quatrième  Concile  de  Latran  fouslnno- 
cenc  III.  touchant  la  Preicription  ,  cap. 
/^emam  fin.  de  f)r.^[crjpt.  &  touchant 
J  'Jlnre,f,  l'hiamo  iS .  de  U'hris.  Le  fc  • 
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condConcilc  de  Lyon  fous  Grégoire  X. 
c.  Vfitrarum  (irfeq.  eod.  tit.  in  é.  &  Ic- 
Concilc  de  Vienne  où  afljftercnt  plu- 
sieurs Rois  en  perfonne.  Clément,  ex 
gravi  eodem.  Voyez  le  ch.  i.  §.  i.  n.  15. 
Ecoutons  à  piefent  notre  Auteur. 

'Ex^ofition  de  la  première  rai  fin  dans  un 
fyllogifme. 

LE  Prince ,  en  vertu  de  Ton  pouvoir 
fuperieur&;  dominant,  peut  faire 
une  loi  touchant  le  bien  de  (esfujcts, 
qui  paroîtra  contraire  au  Droit  Naturel 
éc  Divin ,  quoiqu'en  effet  elle  ne  h  foie 
pas,  comme  on  le  voit  dans  la  Prclcrip- 
îion. 

Or  cft-il  que  la  Loi  du  Prince,  qui 
établit  nosObJigations  (impies  avec  in- 
térêt, eft  une  loi,  touchant  les  biens 
de  fes  fujets ,  contraire  en  apparence  au 
Droit  Naturel  &:  Divin,  &  cependant 
très-conforme  à  l'un  &à  l'autre. 

Donc , . . 

L'extrait  que  j'ai  ne  va  pas  plus  loin.. 
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Mais  que  conclure  de- Jà  ?  Que  le 
Prince  a  pu  faire  c^etre  loi.  Qin  peut  en 
douter i  puifqu'il  l'a  faite?  CHrii  l'aie 
pu  faire  légitimement  &validement? 
Je  n*en  doute  pas  non  plus  ,  j'en  fuis 
pleinement  perluadc  ;  j'ajoute  même  li- 
citement &ragement,  comme  on  doit 
le  préfumerJI  n'cll:  pas  que  (lion  de  tout 
cela  entre  nous. 

Quand  on  lui  pafFeroit,  ou  qu'ôii 
lui  accorderoit  abfolument  la  Ma-, 
jeurc,  on  fcroit  en  droit  de  nier  fîm- 
plcment  la  Mineure  >  comme  fauffcy^/- 
(itate  fubjecti :  C2X cWc  fuppofe  que  TOr* 
d'onnance  du  Prince  établit  les  Obliga- 
tions fimples  ftipularives  d'intérêts 
dans  le  Prêt  ,  ce  qui  eil  évidemment 
faux.  Car  l'Ordonnance  les  fuppofe 
plutôt  quelle  ne  les  établit;  elle  les  to- 
lère plutôt  qu'elle  ne  les  autorifeî  elle 
ne  les  permet  pas  même  pollcivement , 
mais  défend  feulement  d'excéder  la  ta- 
xe des  intérêts.  Et  quand  cela  feroit,  & 
qu*on  l'auroir  prouve  ,  on  n'en  fcroit 
pas  plus  avance. 
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Laqueflion  encre  nouscft  de  favoir, 
fi  le  Prince  a  pû,&  s'il  a  prétendu  par 
cette  loi,  permettre  de  ftipuler  &:  tirer 
des  intérêts  dans  le  Prêt ,  lors  même 
c]u'il  n'y  en  a  point  de  véritables.  Si  le 
Prince  par  fa  Loi  a  changé  rCJfurc  en 
une  jufte  indemnité ,  ou  en  un  profit  lé^ 
gîtime  ;  &  fî  les  Sujets ,  en  vertu  de  cette 
loi ,  peuvent  exiger  &:  recevoir  en  con- 
fcience  quelque  chofe  au-  de~lâ  du  capi- 
tal ,  précifément  a  caufe  du  Prêt,  &  fans 
autre  titre  que  le  Prêr.  Or  on  ne  prouve 
rien  de  tout  cela.  Et  partant  ce  fyllogif- 
me  eft  hors  d'ceuvre. 

L'Auteur  ajoûte,par  manière  de  con- 
firmation ,  qu'un  fujet  ne  doit  pas  exa- 
miner les  raifons  d'Etat,  mais  recevoir 
Jaloi  du  Prince,  &;  la  croire  fondée 
en  droit  &:  en  juftice,  tandis  que  le  con- 
traire ne  fera  pas  manifcfté.  Et  lorfquc 
la  loi,  qui  règle  le  Prince  dans  l'admini- 
ftration  de  l'Etat ,  veut  &:  permet  une 
chofe,  la  loi  du  particulier  doit  lui  cé- 
der, Dieu  ayant  ibumis  le  pouvoir  des 
particuliers  dans  l'adminiflrarion  de 


fur  les  Prefis  far  Ohligatiffn.  9  s 
ienrsbienj;,  â  celui  des  Princes  dans  le 
gouvcrnemenc  de  leurs  Etats.  On  Jui 
p.]fîc  tous  ces  beaux  principes,  &  ces 
lieux  cornmuns,  qui  ne  touchent  nul- 
lement la  queftion,  &:ne  préjudicienE 
en  rien. 

Pour  parler /ï(5/r^w,  éprouver  quel- 
que chofe ,  voici ,  ce  me  femblc ,  â  peu 
près  comme  il  faudroit  raifonner.  Le 
Prince  pouvoit ,  &  devoit  pour  le  bien 
public,  donner  à  celui  qui  prête,  au 
préjudice  de  celui  qui  emprunte,  l'inté- 
rêt qu'ils  ftipulent  enfemblc  dans  le 
contrat  de  Prêt  '■>  quoiqu'il  n'y  ait  poinc 
d'intérêt  réel,  &  que  ce  (oit  un  vérita- 
ble gain  provenant  du  Prêt.  Et  fî  le 
Prmce  l'a  fait ,  celui  qui  prête  peut  tirer 
&■  retenir  en  confcience  ce  gain,comme 
lui  appartenant  légitimement.  Oreft-il 
que  le  Prince  l'a  fait  par  fonOrdonn;m- 
ce.  Donc  celui  qui  prête  peut  en  conf- 
cience tirer  &  retenir  ce  gain ,  comme 
à  lui  appartenant  légitimemeiit,en  ver- 
tu de  la  donation ,  qui  lui  en  a  été  fiiire 
par  rOidonnance, 
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Maispourlorsonnicroir,!.  Lesdcut 
premières  parties  de  la  Majeure,  favoii" 
îjue  le  Prince  apô  &:  adûiefaire.  On 
nieroJr  qu'il  l'ait  pu ,  parce  qu'il  ne  pou- 
voir aller  dire«3:emciit  contre  la  Loi  na« 
turellc  &  divine  ,  qui  défend  abfolu- 
ment  l'Ulure  >  laquelle  n'cft  autre  clio» 
fe  qu'un  gsin  ou  profit  du  Prêt.  On  nie- 
roit  qu'il  l'ait  dû,  parce  qu'il  n'y  avoic 
aucune  nécelîlté  de  le  fiîire  ,  &:  que  cela 
écoit  même  contraire  à  Ton  deflèin  de 
bannir  rQfure  de  Tes  h  tats. 

IL  On  nieroitau(fi  la  Mincurei par- 
ce que  pour  tirer  de  l'Ordonnance  cet- 
te prérenduë  donation ,  il  hudroit  que 
le  Prince  s'y  fût  fervi  des  termes  de  fer- 
tntjjion  ,  dUpfrdbation  ,  diutorïJAtim  , 
&  d'autres  encore  plus  forts  &  plus  ex- 
près ,  &;  qu'il  fe  fût  exprimé  fi  claire- 
ment iâ-dcffus  ,  qu'on  ne  put  douter 
de  Ton  intention.  Or  le  Prince ,  loin  de 
(efervir  de  pareils  termes  ,  n*a  pas  mis 
un  feul  mot  dans  fonOrdonnancejd'où 
l'on  pui^ïè  inférer  avec  quelque  vrai- 
femblance,  qu'il  a  prétendu  faire  ctiiç. 
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clonation  extraordinaire. 

Cela  ell  même  faux  dans  les  princi» 
pes  de  TAuteur  que  nous  réfutons.  Car 
il  avoue  que  c'eft  une  ufure  criminelle 
de  tirer  l'intérêt  des  pauvres ,  au  moins 
prccifement  a  caufe  du  Prêt;  ou  de  voii« 
loir  profiter  (ur  eux  en  leur  prêtant, 
L'Ordonnance  néanmoins  ne  les  ex- 
cepte pas  i  car  elle  ne  diftingue  pas  en- 
tre les  pauvres  &:  \ç.s  riches,  entre  les  in- 
digens  &  les  opulens.  Elle  ne  donne 
donc  pas  droit  de  tirer  un  profit  des  ri- 
ches, non  plus  que  des  pauvres  :  ou  (î 
ciic  donne  droit  de  profiter  des  riches , 
clic  donne  aufli  droit  de  dépouiller  les 
pauvres,  ce  que  l'Auteur  ne  veut  pas. 

Ondiroirquece  Docteur  n'a  pas  lû 
l'Ordonnance  fur  laquelle  il  s'appuye; 
&  j'ai  été  long-tems  dans  ce  fentimenr  ; 
tant  il  s'éloigne  de  rcfpric  &  du  vrai 
fens  de  cette  Ordonnance.  Voici 
l'Article  qui  regarde  la  matière  prefen- 
tc,  que  ce  Doûeurcite  pour  lui,  mais 
qui  fait  viliblement  contre  lui. 

ry  Itetn^  DcfcndkJns  que  û  aucun ,  de 


j,  quelle  qualité  il  foit ,  pour  la  nccciîits 
3,  des  commerces  ,  ou  autres  taits  ce 
j,  requérant,  prête  fomme  d'argent  mâ« 
3,  nuellcment  &  comptant ,  qu'il  ne 
„  puiifeni  iuiloifeftipuler,  prendre  ni 
.„  recevoir  pour  l'intercc  des  deniers 
3,  par  lui  prêtez  plus  haut  prix  que  de 
„  fcpt  pour  cenr  par  chacun  an.  *^ 

On  peut  à  la  venté  légitimement  in- 
férer de  la ,  que  le  Prince  défendant  de 
mettre  Tinrerêc  de  l'argent  prêté  à  plus 
haut  prix  que  de  fcpt  pour  cent ,  il  fouf- 
fte  &  tolère  qu'on  puifîè  ftipuler  & 
prendre  pour  l'intérêt  des  deniers  prê- 
tez fept  pour  cent  par  .?n,  ou  nu  deflbus,: 
parce  que  s'il  y  a  un  véritable  intérêt^ 
comme  il  k  fuppofe ,  c'cfi:  une  pure  in- 
demnité, &  non  pas  un  gain  ou  profit 
duprêrj&partantcen'eftpasuneufurc. 
Mais  on  ne  peut  pas  en  inférer  égale- 
ment ,  que  Ton  puille  en  confcience 
ftipuler,  prendre  ou  recevoir ,  même 
fous  le  nom  d'intérêt,  une  rente  vrai- 
ment lucrative,  ou  un  gain  &  profit: 
parce  que  ce  n'cil  plus  un  iiKcrêt ..  mais 

une 
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■Jine  ufure  palliée  fous  ce  nom,  &  con- 
damnée par  le  premiet  article  de  la  mê- 
me Ordonnance,auquel  le  fécond  arti- 
cle ne  doit  ni  ne  peut  contredire. 

L'Auteur  de  1  écrit  en  queftion  fe  fait 
ici  trois  objed:ions,  qu'il  propofe  fort 
luccincStcmcnt ,  &:  auxquelles  il  répond 
fort'cavalieremenr. 

La  première  eft  tirée  de  l'Evangile  : 
Mutîtum  dttte^nihilindef^erAntes.  Luc  6. 

La  féconde  tirée  de  l'Ancien  Tefta- 
ment,  où  Dieu  ordonne  aux  Juifs  de 
prêter  a  leurs  frères  fans  Ufure. 

La  troifîéme  efi:  tirée  dés  SS.  Pères , 
qui  fe  font  ék  vez  avec  force  contre  l'U- 
fure.  Voyons  &:pefonsfeSréponfes. 

Il  répond  a  la  première ,  que  ce  foie 
un  précepte  ou  un  confeil ,  il  ne  regar- 
de que  la  conduire  des  particuliers,  â 
qui  il  défend  de  prêter  à  intérêt  de  leur 
propre  autorité  :  mais  qu'il  ne  tou- 
che pas  à  l'autorité  des  Princes,  qui 
peuvent  pour  le  bien  de  l'Etat  établii' 
ce  Prêt ,  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  de  dif- 
pofer  des  biens  de  leurs  fujers  en  faveur 
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de  l'Etar.  C'cli  ,  dit-il,  au  Prince  de 
juger  qu:ind  &:  comment  cela  Te  doic 
faire  :  que  ce  foie  une  loi  divine  ou 
naturelle ,  Il  elle  commande  ou  défend 
des  chofcs ,  qui  fonc  foumifes  à  la  junf- 
di(5tion  du  Prince ,  comme  il  Te  trouve 
dans  ce  paflàge  de  S.  Luc ,  alors  le  Prin- 
ce peut  \q%  maintenir  &:  leur  donner  vi- 
'gucur ,  ou  la  leur  ôter,  félon  que  le  bien 
de  l'Etat  l'exige. 

De  bonne  foi.'  Eft-ce  là  le  langage 
d'un  Dofteur  en  Théologie,  d'un  Maî- 
tre en  Ifracl ,  ou  d'un  difciple  de  Ma- 
chiavel? L'autorité  du  Prince  effcdonc 
fupericure  à  la  Loi  de  Dieu  ?  à  laquelle 
il  donne  force ,  ou  la  lui  ôte  >  comme  il 
le  juge  à  propos.    Etrange  paradoxe  .' 
pour  ne  rien  dire  de  plus  fort.     Mais 
comment  lesjurifconuiltcsne  fe  font- 
ils  pas  avifez  d'en  dire  autant  desLoix 
Impériales    favorables  à  l'Ufure  î  Et 
pourquoi  ont -ils  avoiic  ingenuément 
qu'elles  font  corrigées  par  \zs  SS.  Ca* 
nons,en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
Loi  de  Dieu  ?  C'eO:  qu'ils  n'a  voient  pas 


fur  les  P  refis  par  OhligAtion,  loi 
htt  à  l'Ecole  de  notre  Théologien ,  qui 
auroic  bien  de  la  peine  de  trouver  par- 
mi les  Interprètes  de  l'Ecriture  un  ga- 
randde  fa  nouvelle  explication  du  paf- 
fnge  de  S.  Luc ,  &  de  fauver  ici  la  pro- 
mefle  qu'il  a  faite  5  dans  la  profe/îîon  de 
ioi ,  de  n'interpréter  jamais  la  Sainte 
Ecriture  autrement ,  que  fuivant  le  {qïï-- 
timent  unanime  des  SS.  Pères, 

A  la  féconde  objection  il  répond , 
que  il  ce  commandement  de  l'Ancien- 
ne Loi  n'eft  que  de  police,  il  n'oblige 
pas  les  Chrétiens.  Cela  eft  certain.  Mais 
il  ajoute,  que  s'il  eft  moral  &:du  droit 
naturel ,  il  contient  des  chofes ,  en  quoi 
nous  fommes  fournis  à  une  autorité  fu- 
perieure,  qui  y  déroge.  Erreur,  non  feu- 
lement dans  la  Théologie,  mais  encore 
dans  la  Jurifprudcnce  ,  qui  reconnoîc 
la  loi  naturelle  comme  (uperieure  à  tou- 
tes les  loix  humaines ,  &:  tient  pour  une 
maxime  indubitable  ,  qu'un  inférieur 
ne  peut  non  feulement  abroger  la  loi  de 
fon  fuperieur ,  mais  même  y  déroger  en 
quoi  que  ce  foit.  CUm.  neKornm.  de  eUci^ 

H  il 
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A  la  troîïîéme  objedion,  il  donne 
deux  fcponfcs  également  fauflès.  La 
première,  de  fa  façon ,  eft  que  les  Saints 
Pères  n'ont  point  parle  contre  un  profit 
du  Prêt ,  modéré  &  réglé  par  le  Prince , 
inais  contre  \ç:s  Ufures  exceflives  qui 
croient  en  ufage  de  leurtems.  Mais  ce- 
la eft  évidemment  faux,  comme  il  pa- 
roît  par  tous  les  Canons  rapportez  , 
xiv.  q.  ^.  ou  S.  A  mbroifc ,  S.  Auguftin  , 
S.  Jerômc,&:  le  Concile  d'Agde,  difenc 
tousexprcfî'ement,  que  tout  ce  qu'on 
reçoit  au-de-Ià  de  ce  qu'on  a  prêté ,  foie 
peu  ou  beaucoup,  en  pareille  ou  diftc- 
renteefpece,  cftUfure.  D'où  Gratien 
conclud  ;  Evidenter  oflenditur  ,  qnoâ 
quidûjuiduUrafortem  cxigitur^  ufnra  efi. 
Ces  SS.  Doâ:eurs  l'appellent  avec  l'E- 
criture yffipcrabundantiam  çjr  émolument 
tu.  Ce  qui  renferme  fans  doute  les  pro- 
fits les  plus  modérez ,  bc  réglez  par  \ç.s 
Joix ,  dont  ils  font  ailleurs  mention  ex-  | 
preflê,  comme  S.  Auguftin  le  raportc  ! 
dans  la  qucftion  fuivante  ,  c.  //.  ^}^ 
dîcam  de  Vfuris ,  quAs  etum  ipf<£  leg^s  ô* 
judices  reddi  jubcnt  l 
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La  féconde  réponfe,  empruntée  du 
Traité  de  la  pratique  des  Billets,  eft  que 
les  Pères  ont  parlé  dcsUfures  qu'on  ti- 
roir d'uiTuargentfterile  entre  les  mains 
du  pauvre  ,  qui  n'emprunte  que  pour 
fublîfter,  &:non  pour  fakc  des  profits. 
Mais  cela  n'eft  pas  moins  évidemment 
faux»  pas  un  des  quatre  Canons  de  la 
q.  3.  qui  donnent  la  notion  de  rufurc, 
ne  parle  des  pauvres ,  &:  prefque  tous 
parlent  des  riches  &:  des  ncgocians,  fur- 
tout  le  c.  P/m^/^^  4.  quieft  de  S.  Am- 
broife  :  Cùm  dederint  pecuniam  negotiA" 
torihus.  L'Auteur  s'eft  trop  fié  à  eelui 
qui  lui  a  fuggeré  cette  réponfc,qui  d'ail- 
leurs, quand  elle  feroitvraye,  ne  s'ac- 
corde pas  avec  Ton  fyftêmeî  Car  il  s'agit 
entre  nous  de  l'Ordonnance  du  Prince, 
favoir  fi  elle  purge  l'LJfure.  Or  l'Ordon- 
nance du  Prince  n'excepte  pas  les  pau- 
vres, dont  le  nombre  efl  plus  grand 
qu'on  ne  fauroit  dire ,  il  renferme 
depnuvrcsPayfans,  de  pauvres  Bour- 
geois, de  pauvres  Gentilshommes,  en 
un  mot  j  tous  ceux  qui  empruntent  ^ 
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lion  pour  gagner  ,  mais  pour  fubvcnir 
à  leurs  néceilitez,  qui  torît  fans  douce  le 
plus  grand  nombre.  Notre  Auteur  ou- 
bliant ici  Ton  principe,avoue  dans  cette 
rcponfe,  qucceft  une  Ufure  condam™ 
née  par  les  SS.  Pères,  de  tirer  quelque 
profit  ou  quelque  bénéfice  des  Prêts 
qu'on  leur  fait:  &  cependant  il  n'a  pu 
ignorer  ,  qu'on  en  exige  &:  qu'on  en  ti- 
re le  même  profit ,  que  l'on  tire  des  ri- 
ches; qu'en  leur  prêtant  par  obligation, 
on  ibpuîe  l'incerêt  au  tauxduPrmce, 
qu'on  s'en  fait  payer  en  vertu  de  FOr- 
donnance,  ^  qu'on  le  retient  fans  fcru- 
pule, fondé  uniquement  furlapermif- 
fion  du  Prince,  prétendue  accordée  par 
la  même  Ordonnance,  qui  ne  diftin- 
gue  pas  entre  les  riches  &  les  pauvres 
qui  empruntent  °,  dont  ceux  qui  prêtent 
prétendent  pouvoir  par  confcquent  ti- 
rer indiftinftement,  je  ne  dis  pas  l'in- 
térêt réel  de  l'argent  prêté,  (car  ils  le 
peuvent  aufli  bien  des  pauvres  que  des 
riches,  puifqu'il  eft  de  juftice,  &:que 
rOidonnance  l'accorde  fans  diflinc- 
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tion ,  )  mais  )C  dis  un  intercc  feint  ou  un 
profit  &  un  bénéfice  ftipulé  fous  le  nom 
d'intérêt. 

D'où  je  forme  cet  argument  contre 
l'Auteur^  Vous  diftin^uez  encre  le  Prêt 
tait  aux  pauvres  &aux  indigens,  que 
vous  convenez  devoir  être  gratuit,  &c 
«lont  vous  avouez  qu'on  ne  peut  tirer 
aucun  profit  fans  ufure;  &  le  Prêt  qui 
fêtait  aux  riches  &  aux  commerçans, 
dont  vous  prétendez  qu'on  peut  tirer 
un  profit  &  un  bénéfice  fans  ufure,  en 
vertu  de  fOrdonnance.  Or  l'Ordon- 
nance ne  fait  pas  cette  diftindion ,  elle 
parle  du  Piêten  gênerai  ,  fans  diftin- 
guerles  perfonnesqui  empruntent  ,& 
règle  également  les  intérêts  pour  tout 
It  monde. 

Ainfi  vous  ne  raifonnez  pas  jufte ,  8c 
vous  ne  parlez  pas  confcquemment  fur 
votre  diftindion  arbitraire.  Et  fuivanc 
l'Ordonnance,  ou  l'on  peut  cirer  éga- 
lement du  profit  de  l'un  &  de  l'aucre 
prêt,  ou  l'on  n'en  peut  poi^t  tirer  de 
l'iui  iii  de  raucre,conformément  a  cette 


Maxime  reçue  :  Ul?f  lexmn  difitnguit  ^ 
nec  nos  àîjitnguere  dehemus.  Je  poufîè 
plus  loin,  &  jedis:  Ex  concejfts  ,  l'Or- 
donnance n'autorife  pas  à  tirer  aucun 
profit  fur  les  pauvres .-  Ergo  ex  conceden-^ 
dis  y  elle  n'autorife  pas  non  plus  à  en  ti- 
rer aucun  fur  les  riches  ;  puifqu'elle  par-i 
îe  égalemeni:  de  tous. 

Seconde  rdjon  tirée  de  la  nAture  de 
nos  Frets, 

LE  Prêt ,  que  les  Latins  appellent 
j  ntutuum^  eft  lorfque  je  donne  à  une 
perfonne  de  l'argent ,  du  bled ,  du  vin, 
ou  autre  chofequifeconfume  par  l'u- 
fage,  &  que  je  l'en  fais  le  maître,  pour 
tXi  difpofer  à  fon  gré  félon  {ts  befoins  ;  a 
conditionque  dans  un  certain  temsil 
m'en  rendra  autant  qu'il  en  a  reçu.  Cela 
cil:  certain ,  ^  il  n'y  a  entre  nous  aucu- 
ne diiiîcultélâ-defrus.  Nos  obligations, 
ajoute  l'Auteur  ,  ne  font  nullement 
contrats  de  Prêr,  mais  contrats  de  So- 
ciété, foiitenus  de  deux  autres  contrats. 


fur  Us  ?resis  par  ohligatlorf.  loy 
qu'on  appelle  ordinairement  les  trois 
Contrats ,  ou  Contrats  de  Cens  ra- 
chetable  de  part  ^  d'autre.  Chofe  nou- 
velle &:  inouiedans  le  Pays!  Ou  l'Or- 
donnance ,  fur  laquelle  on  b'appuye ,  ne 
parle  que  de  Prêt  de  deniers ,  ou  les  con- 
traârans  ne  fe  fervent  dans  leurs  Con- 
trats que  du  nom  àc  Fret  ^  ou  tous  ont 
crû  jufqu'âprefent  prêter  Remprunter, 
où  perfonne  ne  s'eiï:  mis  en  peine  de  l'u- 
fage  qu'on  faifoit  de  l'argent  qu'il  avoir 
prêté ,  &:  ne  s'eft  avifé  de  s'en  plaindre, 
ni  de  faire  mention  des  trois  Contrats, 
ouduCensrachetable  de  part  &:  d'au- 
tre ,  c'eft-à-dirc  ,  d'une  Conftitution 
de  rente  pour  un  tems  feulement;  ou 
ces  fortes  de  Contrats  n'auroient  peut- 
être  pas  été  approuvez,  ni  ces  plaintes 
écoutées  en  juftice.  C'eft  la  cependant 
la  féconde  Raifon,  pour  laquelle  l'Au- 
teur prétend  que  tous  ceux  qui  prêtent 
en  Lorraine,  peuvent  en  bonne  conf- 
cience  tirer  la  rente  de  leur  capital. 

Pour  appuyer  cette  prétention  ,  on 
pourroit  alléguer  le  texte  de  l'Ordon- 
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nance  dont  il  s'ngit ,  ou  après  avoir  fi:a- 
tué  fur  les  intérêts  du  prêt  ,  le  Prince 
ajoute  aufiî-tôtdansun  troifiéme  arti- 
cle :  „  Item^  Que  nul  ne  puifle  acheter 
3,  rentes  de  deniers  à  rachaptjni  en  faire 
jïpaffer  contrats,  à  plus  haut  prix  que 
3,  de  fcpt  pour  cent.  "  Car  il  cft  certain 
cjue  le  contrat  dont  il  cfl  ici  parlé,  efb 
celui  qu'on  appelle  en  LatinyCûf^fraéïus 
cenfus  ,  une  vente  &:  achat  de  rente, 
&  en  ajoutant  ^r/îr/;^/,  on  paroîtvou- 
joir  marquer  un  cens  rachetable  de  part 
&r  d'autre.  Je  prête  volontiers  cet  ar- 
gument aux  ad  verfaires ,  pour  ne  point 
diiîlmuler  la  difficulté ,  &  ne  la  pas laif- 
fcrfaiis  réponfe. 

Pour  y  répondre ,  i^.  J'avoue  qu'il 
î>'agit  là  d'un  contrat  de  cens,  ou  éta- 
bJifTement  de  rente;  &  d'un  cens  rache- 
table, mais  du  feul  cote  du  vcndeur> 
quifeul  peut  proprement  le  racheter  j 
car  l'acheteur  n'a  pas  befoin  d'un  fé- 
cond achat  pour  le  retenir,  &:  ce  n'efl 
pas  par  un  achat,  mais  par  une  vente 
qu'jl  peut  stïi  défaire  i  &:  c'efî:  le  pre- 


fur  les  PréJIs  par  oh  ligation.  \o^ 
ïîiîer  vendeur  qui  le  racheté.  Il  s'agic 
•donc  dans  cet  Article  d'uneConftitu- 
tion  de  rente  perpétuelle.  On  a  ajouté 
à  rachar,_parce  qu'il  y  a  des  rentes  con- 
ilituces  qui  ne  font  pasrachetables;&: 
en  celles-ci  il  n*y  a  aucun  danger  d'U- 
fure.  C  eft  ainfi  qu'on  a  toujours  déten- 
du cette  difpolicion. 

2^.  Quand  on  voudroit  l'entendre 
d'un  cens  rachetable  de  part  &  d'autre, 
cela  ne  pourroir  juftilicr  les  rentes  lu- 
cratives, qu'on  ftipuîe  ou  perçoit  du 
Prêt:  parce  que  l'Ordonnance  en  fai- 
sant un  article diftinct  ^réparé,  mar- 
que parla,  que  ce  font  deux  contrats 
difîcrens,  &:  qui  ne  peuvent  être  faits, 
ni  pris  l'un  pour  l'autre  dans  rcfpritdc 
l'Ordonnance,  ni  par  leur  nature  jl'un 
étant  un  prêt,&  l'autre  une  vente.  Ain- 
fî  cet  argument,  que  j'ai  prêté  a  notre 
Auteur,  ne  peut  lui  fervir  de  lien. 

Pour  établir  cette  iccondc  preuve, 
voici  ce  qu'il  fait.  Il  cxpofe  d'abord  ce 
quec'eft  que  les  trois  Contrats  ,  &  le 
Cens  rachetabie  de  part  &  d'autre.,  II 
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travaille  cnfuite  d  îesjuftificr,  c'cft-à- 
dire,  âenprouvcrlajuflice.  Ilenmar- 
t]ue  par  après  les  différences  d'avec  le 
Prêt.  Enfin  il  en  fait  l'application  aux 
Prêts  &  Obligations  de  Lorraine ,  qu'il 
prétend  être  équivalentes  a  ces  Con- 
trats, &  pouvoir  fe  réduire  aux  uns  ou 
aux  autres,  &  fur-tout  à  Cenfus  utrinque 
redimibilis.  Mais,  pour  ne  rien  dire  des 
autres,  ilneréuffitpas  dans  ce  dernier 
point/  c'eft-à-dire,  dans  cette  applica- 
tion,à  laquelle  je  m'arrête  uniquement, 
lui  paffant  tout  ce  qu'il  dit  d'ailleurs 
fur  ces  deux  efpeces  de  contrats ,  com- 
me étranger  à  la  queftion  qui  eft  entre 
nous. 

Je  remarque  feulement  en  pafîant, 
c]ue  Leffius  &  Valentia,  fur  lefquels  no- 
tre Auteur  s'appuye  beaucoup,  ne  font  j 
pas  fi  fûrs  fur  le  Cens  racherabledepart 
&:  d'autre ,  fur  lequel  il  compte  le  plus , 
qu'il  paroît  l'être  lui-même.  Car  les  pa- 
roles qu'il  cite  de  Lefîius  ;  Refpondeo  ta- 
?nen  contrariam  fentrntmm  efk  probabi- 
lan.  d^  fpcciiUîiv}  veriorem  ^  marquent 


^  fur  les  Prefis  far  obligation.  îfi 
que  ce  Théologien  ne  juge  pas  ce  fcnti- 
menc  plus  probable  daiis  la  pratique, 
mais  feulement  dans  la  rpcculation  :  &: 
cela  à  caufe  du  danger  qu'il  y  a  de  pal- 
lier rufure  fous  ce  eontrat.Il  paroît  que 
Valentia  cité  par  Leflîus  étoit  dans  la 
même  penfée  :  car  au  raport  de  ce  der  - 
nier  5  il  dit  :  Que  cette  opinion  fut  ap- 
prouvée à  Rome  l'an  1581.  dans  une 
Confultation  de  DodeurSjOÛ  lui  Va- 
lentia étoit  prefenc  ,  qu'elle  fut  jugée 
probable,  mais  qu'en  même  rems  il  fuc 
dit  qu'il  ne  faloit  pas  la  confei]ler,parcc 
qu'elle  pouvoit  fervira  pallier  lesUfu- 
res.  Voici  les  paroles  latines  tirées  de 
Leflîus,  dejitftit.  é^jure,  1. 1.  c.  21.  ds4bit. 
X.  n  ^6.  Bandemjententiam?nultis  doc^ 
tifftmis  Theologis  Rom£  in  quadam  Con- 
fultatione,  cui  if  je  interfmt  anno  758/. 
frêhahtlem  ejje  judicatam  ,  fed  ab  feri- 
cnliim  animarum  minime fuade?idam.  Ces 
paroles  raportécs  par  l'Auteur  même 
dans  l'écrit  que  nous  examinons  ,  dé- 
voient un  peu  rabattre  de  la  confiance 
qu'il  marque  fur  cette  opinion  ,  &:  fur 
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le  fufFrage  de  ces  deux  Théoîogïcn.9  3 
qui  l'approuvant  dans  la  théorie  ,  la 
condamnent  dans  la  pratique,  ceft-à- 
dire,  qui  ne  Tapprouvcnt  qu'à  condi- 
tion qu'on  ne  In  fuivra  pas. 

Mais  en  la  fupporant  non  feulement 
probable, mais  encore  certaine,  &  auiTs 
praticable  que  véritable,  voyons  fî  l'ap- 
plication a  nos  contrats  en  efl  jufte.  Je 
me  fers  des  principes  &:  des  propres  pa- 
roles de  notre  Auteur,pour  prouver  le 
contraire.  Dans  l'application  qu'il  en 
fait ,  après  avoir  remarqué  que  le  dan- 
ger de  ces  deux  fortes  de  contrats  con- 
lifte  en  ce  qu'on  peut  en  abufer  pour 
pallier  les  Ufures.  Voyons,  dit-il,  par 
en  l'Ufure  peut  s'y  gliflcr.  Je  trouve ^ 
pourfuit-il,  qu'elle  peut  fe  faire  par  trois, 
endroits  :  ou  par  l'intention  des  con- 
tractans,  quicft  ufuraire  ,  quoique  \o 
contrat  ne  le  foit  pas  :  ou  par  la  choie 
dont  on  contradre  ;  fi ,  par  exemple ,  on 
fait  un  contrat  deSociètc  avec  un  hom- 
me qui  n'exerce  aucun  commerce,  ou 
un  contrat  deCens  avec  un  homme  gui» 

il 


far  tes  P  refis  far  Obligation,  i  !^ 
n'a  ni  biens ,  ni  induftrie  pour  appuyer 
un  cens  :  ou  enfin  parce  que  régalitc 
n'eft  pas  gardée  entre  les  charges  &:  les 
avantages  du  contrat.  L'Auteur  pré- 
tend que  rufure  ne  peut  fe  gliflèr  dans 
nos  contrats  par  aucun  de  ces  trois  en- 
droits: &  moi  Je  fouticns  qu'elle  y  en- 
tre librement  &  très-aifément  par  tous 
les  trois. 

i*'.  Par  l'intention.  Car  l'intcntiori 
ordinaire  de  ceux  qui  pafîènt  un  con- 
trat obligatoire  eft  de  prêter' &  d'em- 
prunter, de  tirer  &  d'accorder  un  pro- 
fit de  ce  Prêt,  fans  quoi  il  ne  le  feroic 
pas.  Or  cette  intention  eft  ufuraire ,  &; 
condamnée  comme  telle  au  c.  Confu* 
luit  X.  de  Vfuns. 

Il  ne  fert  de  rien  de  demander  ici 
avec  l'Auteur  :  Qui  cft  Fhomme  qui 
pouvant  faire  un  contrat  fans  Ufure  , 
en  gardant  la  même  cliofe  à  fexterieur, 
&  en  tirant  le  même  avantage,  voulue 
en  faire  un  ufuraire?  Car  quoique  peut- 
être  pcrfonne  ne  voulût  le  faire  de 
gaycté  de  cœur  ^  avec  une  pleine  con- 
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noi(î;ince  ;  un  homme  qui  par  erreut 
prétend  faire  un  contrat  Iicite.&  exemc 
d'Uf  ure,  croyant  que  cette  manière  de 
contrader  lui  cft  pcrmife ,  ne  laiiîe  pas 
de  vouloir  faire  &:  de  faire  en  effet  un 
contrat,  qui  cft  véritablement  &  for- 
mellement ururaire;parce  qu'il  ne  prête 
&:  ne  veut  prêter  qu'en  tirant  un  profic 
du  Prêt. 

Ce  que  l'Auteur  ajoute,  que  s'il  (& 
trou  voit  quelqu'un  nflez  for,  pour  vou- 
loir faire  un  contrat  ufuraire ,  pouvant 
également  en  faire  un  légitime,  un  pé- 
ché qui  cft  feulement  dans  l'intention , 
&:  nullement  dans  \qs  choies,  ne  tombe 
pas  fous  la  jurifdidion  du  Prince  -,  cela, 
dis-je,  prouve  contre  lui ,  que  le  Prince 
n*a  réglé  que  l'extérieur  du  contrat ,  en 
laiflant  l'intérieur  â  la  confcience  des 
eontradans.  Mais  les  SS.  Canons  con- 
damnentjpette  intention  comme  ufu- 
raire  ,  &:  ordonnent  de  reftituer  ce 
qu'on  auroit  gagné  par  le  Prêt  fait  en 
vertu  de  cette  intention. 

i^.  Pour  la  féconde  chofe,  dit  l'Au- 
teur, 


fur  les  Trefls  par  Ôh'igatîon.  iiÇ 
tcur,  elle  fcroit  à  craindre ,  fi  nous  n'a- 
vions que  le  contrat  de  fociécé  pour  jiif- 
tifier  nos  Prêts  ;  car  enfin  on  poiirroit 
prêter  à  des  perfonnes  fans  commerce, 
&  pour  lors  le  contrat  ne  fubfîileroit 
pas  ,  &  dcgehereroit  en  un  véritable 
prêt  uÇuv^ixQ.Habemus  hicfdtentem  reum. 
Mais  le  contrat  de  cens,  ajoute- t-il,(e 
peut  faire  avec  toute  per{onne,qiii  a  du 
bien  de  raport  ,  ou  une  profeiTion  lu- 
crative. Soit.  Mais  combien  de  perfon- 
nés  empruntent,  &;  pafïènt  des  Obli- 
gations portant  rentes  ,  qui  n'ont  ni 
biens  frudifians ,  ni  profefllon  ou  in- 
duftrie ,  qui  puifl'e  fournir  à  leur  entre- 
tien ?  Il  y  a  bien  la  moitié  de  ceux  qui 
empruntent,  qui  font  de  cecaradere? 
&r  partant  incapables  du  contrat  de 
Cens ,  qui  ne  fe  peiit  faire ,  comme  l'ad- 
verfaire  lenfeigne  lui-même,  qu'avec 
une  perfonne ,  ou  qui  a  des  fonds  utiles, 
ou  qui  eft  d'une  profcfîion  a  gagner  ;  au 
iieu  quelePrct  fe  peut  faire  indifférem- 
ment a  toutes  fortes  de  perfonnes.  Une 
autre  différence,  quifelon  lui  diftingue 
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le  Cens  du  Prêt  ufuraire ,  c  eft  que  dans 
le  Prêt  le  tems  cft  libre  pour  redeman- 
der fon  argent ,  &  dans  le  Cens  il  faut 
que  l'année  foit  écoulée.  Or  dans  le 
Prêt  par  obligation  on  peut  toujours,& 
en  tout  tems ,  repeter  fon  capital  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  ftipulé  autrement. 
Ce  n'eltdonc  pas  un  contrat  de  Cens, 
mais  un  {împle&:  véritable  prêt. 

3**.  Du  côté  des  conditions  du  con- 
trat, on  peut  dire  que  l'égalité  n'y  feroit 
pas  gardée.  Car  le  Cens  rachetable  de 
part  &  d'autre  doit  être  de  moindre  va- 
leur que  celui  qui  n'efi:  rachetable  qu'à 
la  volonté  du  vendeur,comme  les  Doc- 
teurs en  conviennent.  Et  cependant 
Tun  &  l'autre  feroient  du  même  prix  en 
Lorraine  ,  favoir  de  cinq  pour  cent: 
Ainfi  point  d'égalité. 

L'Auteur  fentant  cet  inconvénient, 
tâche  de  compenfer  cette  inégalité  par 
la  faveur  qu'ont  dans  unDecret  les  ren- 
tes des  Conftitutions ,  qui  pafîcnt  dans 
le  même  ordre  que  leurs  capitaux  ;  au 
lieu  que  celles  des  Obligations  ne  font 


fur  les  Vrefis  far  Ohligatmt.  t  jf 
allouées,  qu'après  tous  les  Cjpitaux 
payez.  Mais  je  doute  Ci  cela  peut  établie 
1  égalité,  ou  la  proportion  prcrenduëilc 
cas  d'un  Décret,  qui  fuppofe  l'infolva- 
bilité  du  débiteur,  étant  extraordinaire 
&  odieux,  &  n'étant  ni  prévu  ni  fou- 
haité  par  les  contraétans. 

Pour  donc  réfuter  cette  [ccondc 
preuve,  voici  mon  raifonncment.  Pouc 
pouvoir  raporter  les  prêts  de  Lorraine 
ftipulatifs  d'intérêts  aux  contrats  de  So- 
ciété avec  une  double  afiècuration ,  ou 
autre  contrat  de  Cens  rachetabic 
des  deux  cotez,  il  faut  trouver  dans 
ceux  qui  contradenc,  fur -tout  dans 
ceux  qui  empruntent,  les  conditions 
requifes  à  chacun  de  ces  contrats  , 
par  les  Dodeurs  qui  les  foutiennent  ;, 
&  aflèz  fidèlement  raportées  par  notre 
Auteur,  avec  l'intention  de  faire  un 
de  ces  contrats,  au  moins  défaire  un 
contrat  légitime  différent  du  prêt.  Oc 
dans  une  bonne  partie,  &  peut-être 
dans  plus  de  la  moitié,  de  ceux  fur- 
tout  qui  empruntent  par  contrat  oblï- 

1  Jj 


ii8  DiJJertation 

gatoire  ftipulatjf  d'intérêt,  on  ne  (ad- 
roit trouver  ni  les  conditions  rcquifes  à 
l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  contrats  j 
qui  les  différencient  d'avfec  le  prêt  pro- 
prement dit ,  appelle  mittuum  ,  fui- 
vant  la  Dodrine  même  de  notre  Au- 
tcur;ou  parce  qu'ils  ne  font  aucun  com- 
merce ^  ou  parce  qu'ils  n'ont  ni  biens 
fonds  de  raport ,  ni  profeiïîon  afïez  lu- 
crative,  pour  fournir  à  ce  Cens,  après 
leur  entretien  néceffairej  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  &;  comme  l'indudion 
le  prouve.  Et  il  y  en  a  encore  plus  dans 
lelquels  on  ne  fauroit  trouver  l'inten- 
tion de  faire  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  contrats,  dont  ils  ne  connoiflent 
ni  le  nom,  ni  la  nature;  ni  même  l'in- 
tention de  faire  un  contrat  légitime 
différent  du  Prêt ,  parce  qu'ils  n'en  ont 
pas  feulement  la  penfée  >  &:  qu'ils  ne 
prétendent  ordinairement  faire  autre 
chofc ,  que  les  uns  de  prêter,  &  les  au- 
tres d'emprunter  à  intérêt,  comme  ils 
l'expriment  uniquement  dans  les  Obli- 
gations qu'ils  en  palîent,  &c  fous  cette 


fur  Us  Frejls  par  Ohligatio}t.  119 
cxpreflîon,  les  uns  de  tirer,  les  autres 
de  payer  un  bénéfice  ou  profit  du  prêt , 
^omme  ils  le  répondroient ,  s'ils  en 
ctoient  interrogez.  Donc  on  ne  peut 
rapporter  les  Prêts  deLorraine  par  obli- 
gation ftipulative  d'intérêts,  ni  au  con- 
trat de  Société  avec  une  double  afïecu- 
ration ,  ni  au  contrat  de  Cens  racheta- 
blc  des  deux  cotez ,  ni  les  excufer  d'u- 
fure  par  cet  endroit. 

L'Auteur  prétend  que  pour  faire  ces 
Contrats ,  ou  un  contrat  équivalant ,  il 
fuffic  d'en  avoir  une  intention  virtuelle 
&  implicite ,  &  qu'elle  ne  manque  pas 
à  ceux  qui  contractent  par  obligation  ; 
parce  qu'ils  ont  l'intention  exprefïèdc 
gagner  licitement ,  qui  renferme  celle- 
là.  Il  cite  pour  cela  Valcntia  &:  Lefiîus, 
quidifent  quefansconnoîtrela  nature 
de  ces  contrats ,  c'eft  afîez  qu'on  fâche 
qu'il  y  aune  manière  jufte&: licite  de 
prêter  à  profit ,  èc  qu'on  veuille  prêter 
de  cette  manière  ;  ce  qu'on  doit  préfu- 
mer de  tous  ceux  qui  prêtent  à  profit. 

Mais  outre  que,  pour  faire  cette  ef- 
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pece  de  contrat,  l'intention  ne  fuffic 
pas  qu'elle  ne  fert  même  de  rien  fans 
les  autres  conditions  requifes  ,  &  qu'il 
n*y  pciî'"  :-voir  de  manière  licite  de  prê- 
ter a  profîr,  ou  de  profiter  duprêtji'Au- 
teur  nefauroit  gueres  fe  prétexter  du 
("ufl-Vage  des  Théologiens  qu'il  cite. 

Il  eft  vrai  que  Lefïïus  raportele  fen- 
timent  de  Valentia  &  d'autres  Doc- 
teurs, quieftimenr,  que  pour  faire  le^ 
Trois  Contrats,  ou  un  Cens  rachetablc 
de  part  &:  d'autre,  ou  pourftipuler  le 
lucre  cédant  ou  le  dommage  naiflanc 
du  Prêt,  ilfuffif  de  vouloir  contraârer, 
çmm  juflo  tttiilo ,  c^  meltori  modo  quo 
fofsunty  &:  qu'il  fourient  lui-même  ce 
f e  n  t  i  rné  n  t ,  fpecfato  ju  re  n attira,  c^  gen- 
af/«/«.  Mais  il  ajoute  qu'il  ne  fauroit  ap- 
prouver cette  manière  d'agir  dans  un 
Prêt  ;  formel ,  à  moins  qu'on  ne  s'y  pro- 
pofeun  titre  certain,  ou  qu'on  ne  faflc 
une  proteftation  expreflé  &  formelle. 
Voici  les  paroles  de  Leffius,  /.  2.  c.  ^o. 
duhit.  xij.  in  fine,  ^^are  hune  modum 
non  ^r  oh  A-ver  im  in  formdi  féUo  mutui^ 


fur  les  Prejls  par  Obligation.  1 1 1 
niji exprefieris  te  velle  contrahere  meliori 
modo quo potes.  Et  c.  zi.  dubit  x.  n.  ^t. 
il  dit,  parlant  du  Cens rachctable des 
*  deux  cotez  I  Ferum  hic  modiis  contrahen- 
dimerito  in  pojlerum deberet  ubtqtie  fro- 
hiberi.  Voilà  le  jugement  que  portent 
de  la  pratique  ceux-mêmes  qui  débi- 
tent &:  qui  approuvent  cette  dodrine 
dans  la  théorie.  Jugez  quel  fond  il  faut 
faire  là-defîus.  De  bonne  foi  î  Qui  eft- 
ce  qui  s'avife  de  faire  de  pareilles  de 
clarations  ou  proteftations  dans  les 
Contrats  Obligatoires  ? 

Mais  voici  quelque  chofe  de  plus  fort 
&  de  plus  exprès,  pour  rejettcr  abfolu- 
ment  cette  féconde  preuve.  C'cft  que  , 
1^.  L'ufage  des  trois  Contrats  ayant  été 
proposé  pour  faire  profiter  fon  argent 
fans  ufure,  &:  ayant  été  examiné,  par 
ordre  du  Duc  Henry  dans  fon  Confeil, 
il  y  fut  poiitivemcnt  rejette,  comme 
peu  convenable  au  pays  &:  ne  s'accor- 
dant  pas  avec  les  manières  de  contrac- 
ter qui  y  font  reçues. 

z*'.   L'ufage  du  Contrat  de  Cens 
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raclictablc  de  part  &:  d'autre,  ayant  en- 
fuite  été  proposé  pour  y  fupplécr  :  quoi- 
que les  Docteurs  &:  Profcfîcurs  cm, 
Théologie  &:  en  Droit  Teuflént  ap- 
prouvé a  certaines  conditions  ;  &:  qu'ils 
jugcnfTcnc  expédient,  que  Je  Prince 
prcfcrivît  une  certaine  forme  de  célé- 
brer ce  Contrat,  que  l'on  feroit  oblige 
defuivrcàpcinedc  nullité:  forme  par 
confcqucnt  différente  de  celle  du  Con- 
trat oblig.itoirc,  autorisé  par  un  long 
ufagc  :  le  Prince  ni  fon  Confcil  ne  jugè- 
rent pas  à  propos  de  rien  prefcrire  de 
nouveau  .  &;  par  là  rcjettercnt,  au 
moins  tacitemcnrj'ufagc  de  ce  contrat. 

L'un  &:  l'autre  de  ces  l^aits  fe  prouve 
invinciblement  [  ar  la  Confultation  de 
l'Univcrfitc  de  1  ont-à-Moiu(îon  faite 
en  l'an  1^15.  Ici.  |um  par  nouscitécau 
Chap.  I.  que  l'Auteur  de  l'Ecrit  que 
nous  venons  d'examiner  a  eu  en  mains, 
qu'il  n'a  pu  ignorer ,  qu'il  ajmcmc  citée 
ccquiauroit  dii  l'empccher  d'allcgucr 
cette  féconde  raifon. 

Le  premier  fait  fc  trouve  dans  Icxpo- 
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fé  qui  cft  au  commencement  en  ces  ter- 
mes :  Nanceii  ejus  Provincid  (  Lotharin- 
gU)  Civitatefrincipey  Sacerdos  e  Sûcietate 
Jesu  proximâ  ftiperiore  Qjjj,dra,gefima.y 
pecnniariâ  ijlk  rattene  ufiir&  nomine  fro 
Concione  damnât a^  varias  pro  ea  propoftnt 
tonendtx.  apnd  aiterum  atque  atigendd  pe- 
cuntA  formas  alias  ;  interqtte  eas  ncminA- 
tim  ilUm  quA  de  triplici  focialtContractity 
à  Doâfore  Navarro  efi  indicata.  ^nihtis 
Principis  autoritate  in  ConfiUum  ded.iÛû'y 
expenfis  abAnU  ér  Civitatis  reriim  fcien- 
tia  confidtijjtmis  viris ,  difceptatis  colU- 
tifque  cum  VrovinciA  ratione  atque  ufti , 
compertum  ah  iis  éf  judicatiim  efi ,  for- 
mas nias  ujitrpari  eo  in  principatti  com- 
mode atque  utiliter  non  pofe ,  qiiod  in  eo 
contrahendarum  rerum  rationes  ac  forma 
éib  Italicis  fmt  diverfa. 

Le  deuxième  Fait  fe  prouve  par  la  fin 
de  la  Rcponfe  ou  Réfolution  des  Doc- 
teurs &:  Prokfîèurs ,  qui  après  avoir  ap- 
prouvé comme  licite  le  Cens  rachcta- 
bie  de  part  &  d'autre ,  avec  les  difl'eren- 
jes  conditions  qu'il  doit  avoir  pour  ccre 
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tel,  terminent:  le  tout  par  ces  paroles. 
£lupd  licet  itafit ,  expedtret  tumen  Stafu- 
tfi  Principis  formam  fr&fcrihiy  ^iiâ,  qui 
deincefs  taies  cenfus  emerent ,  uterentur , 
ér^uâ  non  fervatâ  centra^us  c enfer en- 
tur  irriti  à"  nulli. 

Cela  fuppofe  évidemment  que  la 
vente  &  achat  de  ce  Cens  ne  fe  fait  pas 
par  le  Contrat  obligatoire  ftipulatif* 
d'intérêt ,  qui  étoit  en  ufage;  comme 
le  filence  &  l'inadion  du  Prince ,  après 
cette  Confultation ,  prouve  clairement 
qu'il  n'a  pas  voulu  introduire  dans  Tes 
Etats  Tufage  de  cette  nouvelle  efpece 
de  Contrat. 

Iroifiéme  Rai f on  tirée  de  la  juJJice  de 
nos  Prêts. 

VOici  fur  cela  le  Raifonnement  de 
notre  Auteur.  S'il  y  a  du  crime  à 
prêtera  intérêt ,  il  hiut  qu'il  foit  contre 
îa  jufticci  car  l'ufure  eft  un  crime  d'in- 
)uftice ,  fuivant  tous  ceux  qui  en  trai- 
tent. C'eft  un  vol ,  difent-ils,  d'obliger 
un  Propriétaire  de  partager  avec  nous 
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k  fruit  d'un  bien  qui  lui  appartient  uni- 
quement ,  &  auquel  nous  n'avons  rien. 
Or  il  n'y  a  aucune  injufticc  à  prêter 
comme  nous  faifons  :  puifque  les  deux 
parties  contrad:antes  en  conviennent , 
y  trouvent  leur  compte,  &  en  font  con- 
tentes. 

Cet  Argument  prouve  trop  :  car  il 
prouveroit  qu'il  n'y  a  point  d'ufurc  cri- 
minelle ,  qu'il  ne  peut  même  y  en  avoir 
dans  le  commerce  ordinaire  i  puifque 
ceux  qui  prêtent ,  &  ceux  qui  emprun- 
tent à  ufure ,  même  excelfive,  convien- 
nent enfemble  ,  &  font  contentes  de 
leurs  conventions ,  ou  ils  croyent  trou- 
ver leur  compte  dans  le  moment ,  ce 
qui  n'empêche  pas  l'injuHice. 

Mais,  ajoûte-t-il ,  par  tout  où  il  y  a 
de  l'injufticc  il  y  a  une  partie  lefée ,  qui 
afujet  de  fe  plaindre.  D'accord.  Or  ici, 
continuc-t-il ,  perfonne  n'a  fujet  de  fe 
plaindre  :  car  celui  qui  emprunte,outre 
l'intérêt  qu'il  paye  5  fait  par  l'emprunt 
un  profit  confiderable.  Pas  toujours, 
mais  foitice  profit  eft  un  fruit  de  Ton  in- 
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duftrie  &  de  l'argent  qui  eft  à  lui  par  le 
prêt,  &:  dont  il  court  tous  les  rifques. 
Ainfi  il  eft  véritablement  lezé ,  &  a  fu- 
jct  de  fe  plaindre. 

D'ailleurs  les  pauvres  ,  qui  font  en 
grand  nombre ,  &  tous  ceux  qui  n'em- 
pruntent que  pour  confumcr ,  ou  pour- 
voir à  d'urgentes  nècelîitez  ,  foufïrenc 
fans  doute  lefion ,  &  ont  jufte  fujct  de  fe 
.  plaindre  de  ce  qu'on  exige  d'eux  plus 
qu'ils  n'ont  reçu. 

L*Auteur  femble  paflèr  ici  condamna-^ 
tion  ^  avouant  que  fi  l'on  demande  aux 
pauvres  quelqu'interêt,ils  ont  raifon  de 
s'en  plaindre,parce  qu'on  doit  leur  prê- 
ter gratuite  ment,  £Ar<?^.  21.  Df/^/.  75.  df* 
2y  Et  c'eft ,  dit-il ,  pour  fe  conformer  à 
cette  loi ,  que  S.  Luc  &:  les  Prophètes 
condamnent  l'ufure  ,  qu'on  exige  des 
pauvres. Comme  s'ils  ne  condamnoienc 
pas  ccWc  qu'on  exige  des  riches.C'cft-à- 
dire,  qu'il  reilreint  le  crime  d'ufure  à 
ctWc  qui  s'exige  des  pauvres  feuls,  &: 
cela  avec  l'Auteur  du  Traité  de  la  pra- 
tique des  Billets  3  dont  il  adopte  plu* 
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lîeiirs  chofes ,  qui  ne  quadrent  pas  a  Ton 
fyftéme.  Celle-ci ,  par  exemple,  énerve 
fon  argumenr  ;  car  on  prête  par  obliga- 
tion aux^auvres  comme  aux  riches ,  & 
on  les  oblige  à  payer  les  intérêts  &  le 
capital,  jufqu'â  les  ruiner  cntiérementi 
parce  que  la  loi  n'y  diftinguerien. 

L'Auteur  n'eft  pas  trop  confiant  fur 
ce  point /car  il  dit  ;  que  quand  on  ne 
feroir  point  de  diftin(â:ion  entre  le  pau- 
vre &  le  riche,  comme  on  en  fait,  la 
loi  du  Prince  feroit  toujours  jufte ,  par- 
ce qu'elle  eft  utile  au  gros  d'une  Pro- 
vince ,  &  que  peu  de  perfonnes  en  iouir- 
frent.  Nous  avons  montré  le  contraire, 
&  il  fe  prouve  évidemment  par  les  Dé- 
crets des  biens  des  pauvres  gens,  dont 
tous  les  Tribunaux  retentirent. 

Il  fait  encore  remarquer  que  nos 
Prêts ,  {elon  lui  ,  ne  pouvant  pécher 
contre  la  juftice,  mais  feulement  con- 
tre la  charité,  on  ne  peut  obliger  celui 
qui  contre  les  loix  de  la  chanté  à  tiriî 
du  profit  de  fon  prêtjde  reftitucr  le  pro* 
£c  qu'il  a  tiré:  mais  on  peut  TobUgcr 
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de  n'en  plus  tirer  à  l'avenir ,  &r  de  ddrt-^ 
ner  aux  pauvres  le  foulage  ment  nécef- 
faire.  Il  eft  difficile  de  bien  concilier 
tout  cela. 

Dans  la  Récapitulation  de  Tes  preu- 
ves, par  oii  il  finit ,  il  tourne  cette  troi- 
(iéme  raifon  autrement ,  en  difanj  que 
1  équité  naturelle  veut  que,  mettant  un 
bien  utile  entre  les  mains  d'une  perfon- 
ne  qui  le  fait  profiter,  je  prenne  part  â 
fes  profits.  Gelaeft  vrai,  fijeconfervc 
le  domaine  de  ce  bien ,  comme  dans  la 
location  &;  dans  la  Societcmiais  non  pas 
quand  je  cède  la  propriété  de  ce  bien  à 
cette  perfonne ,  qui  en  courant  tous  les 
rifques,endoit  tirer  feule  tous  les  pro- 
fits; &:c'eft  ce  qui  (e  fait  dans  le  prêt 
appelle  mutuum,  comme  notre  Auteur 
en  convient,  ce  que  nie  l'Auteur  delà 
pratique  des  Billets,  de  qui  il  a  emprun- 
te cette  raifon  étrangère  à  fon  fylléme. 

Après  tout  notre  Théologien  fe  dé- 
fiant de  fes  preuves,  &fe  rendant  juf- 
tice,  finit  modeftement,fe contentant 
de  conclure,  qu'il  eft  au  moins  proba- 
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bic  que  notre  manière  de  prêter  n'a  rien 
de  mauvais.  Il  ajoute  que  ce  fiftêmecft 
même  plus  probable  que  le  contraire. 
Ce  que  nous  n'aurons  pas  de  peine  â 
accorder,  pourvu  qu'on  s'en  tienne  a 
l'Ordonnance ,  &:  qu'on  en  fuive  le  vé- 
ritable efprit ,  que  nous  allons  expli- 
quer dans  le  Chapitre  fuivant. 

CHAPITRE     III. 

L' efprit  des   Ordonnances  des   Ducs  dt 
Lorraine ,  fur  les  Frets -^ar  Obligation. 

QUoi  qu'élevé  dans  le  fentimenc 
commun  du  Pays  fur  les  Rentes 
des  Contrats  obligatoires  5  dès  que  j'ai 
eu  quelque  teinture  de  Théologie  &  àz 
Jurifprudence Canonique,  &:  quelque 
notion  de  rufure ,  j'ai  toujours  été  per- 
Tuadé  que  les  Ducs  de  Lorraine  n'a- 
voient  voulu  ni  la  permettre,  ni  la  fa* 
vorifer  dans  leurs  Etats ,  &:  que  la  prati- 
que commune  de  leurs  fujcts  dans  les 
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Prêts  par  Obligation  ftipulativc  d'iri^ 
terêts,  ctoit  un  abus  contraire  à  l'inten- 
tion de  ces  Princes.  Mais  j'en  ai  été 
pleinement  convaincu  par  la  ledurc 
de  leurs  Ordonnances,  que  je  n'ai  vu 
qu'en  770^.  protcflant  alors  la  Théolo- 
gie â  Pont-à- Mouflon  :  auquel  tcms  les 
difputes  qui  s'élevèrent  là- deflus,à  l'oc- 
cafion  de  la  réimpreflion  de  l'écrit  de 
M.  Guynetfur  cette  matière  m'ença- 
gèrent  à  l'examiner  de  plus  prés. 

Quelques  Dodeufs  m'ayant  com- 
muniqué leurs  fentimens ,  &  leur  ayant 
réciproquement  découvert  mes  pen- 
fées,  l'un  d'eux  me  pria  de  les  coucher 
par  écrit,  ce  que  je  fis  fort  fuccindc- 
ment,  réduifant  le  tout  à  huit  points, 
dont  \ç.s  quatre  premiers  regardent  le 
for  extérieur,  &  les  quatre  derniers  le 
for  de  la  confcience.  Cet  écrit  étant 
tombé  entre  les  mains  deplufieursper- 
fonnes en  place,  &:au  fait  des  affaires, 
en  mérita  l'approbation.  Ayant,  envi- 
ron un  an  après,  euoccafionde  m'ex- 
pliquer  là-deflus  avec  lesSeigncursEvê- 

qucs, 
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iques  ,  je  pris  la  libcrcé  d'envoyer  cec 
cent  à  M.  le  Cardinal  de  Biify  ,  alors 
Evéque  de  Toul,  &  à  M.  le  Duc  de 
Coaflin>.EvéqucdeMetz,  qui  en  ap- 
prouvèrent la  doârrine  &  le  ryftémc, 
hts  perfonnes  les  plus  diftinguées  dans 
le  Palais  par  leur  efprit,  par  leur  capa- 
cité &  par  leur  rang ,  l'ont  aulli  honoré 
de  leur  eflime  ,  &  ont  marqué  entrer 
dans  tous  ces  fentimens.  Ce  qui  m'en- 
gage â  le  tranfcrire  ici ,  coixime  une  ex- 
plication de  la  fameufc  Ordonnance 
de  Charles  III.  qui  en  fait  conriôîtrc  le 
véritable  efprit ,  &  la  pratique  iégitinie. 

§.  I.  Points  âuf quels  on  réduit  la  do^îrine 
C^  la  pratique  des  Contrats  obligatoires, 
far  raport  k  l^un  (^  a  l'autre  for, 

POUR  LE  FOR  EXTERIEUR. 

î.  T"  K^  Princes  de  Lorraine  ont  pu 
Lj  permettre  a  leurs  fujets  la  ma- 
nière de  contraâ:er,Gu'on  nomme  dans 
le  Pays  Obligation ,  s'ils  l'ont  jugée  né- 
cefl'aire ,  ou  fort  utile  pour  le  bien  coai- 
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mim  de  leurs  Etats  >  &  cela  non  feulc^ 
ment  d'une  permiilion  négative,  en 
n'ordonnant  rien  lâ-dcfliis ,  ou  par  une 
lîmple  tolérance, en  défendant  de  Tem- 
pêcher  ou  de  la  puninmais encore  d'une 
permifîion  pofîtive  &:  d'approbation, 
en  l'autorifant  par  leurs  loix,  pour  fer- 
vir  dans  le  commerce  à  ftipuler  les  inté- 
rêts réels  des  fommes  prêtées.  Ils  l'ont, 
dis- je ,  pu  faire  ;  parce  que  cette  maniè- 
re de  contrader  n'eft  pas  intrinfeque- 
ment  mauvaife  ,  quoiqu'on  puifTe  en 
abufer,  comme  des  meilleures  chofes: 
l'abus  ne  pouvant  s'attribuer  aux  loix , 
mais  à  la  malice  des  particuliers. 

II.  Ces  Princes  ont  en  effet  permise 

kursfujets  cette  manière  de  contrader, 

fous  les  noms  d'Obligation ,  de  Prêt  à 

intérêt  ;  &  femblabîes ,  comme  il  paroîc 

par  la  première  Ordonnance  du  Duc 

CharlesIII.  dui^.  Mayi/75.  qui  auto- 

riie  fuffifaniiîient  cette  manière  de  con- 

traà^'er,  au  moins  pour  le  for  extérieur, 

mais  Jont  les  termes  ne  marquent  pas 

une  app.robation  univerfelle  &  abfoluë; 


fur  les  Prejfs  far  Ohligatiofi.  i  ^  % 
Refendant  {bulcment  dejîipuler,  prendre 
ùu  recevoir  y  four  l'intérêt  des  deniers  fré- 
tez, ,  fUs  haut  frix  que  de  feft  four  cent; 
far  chacun  an  ;  &:  d acheter  des  rentes  de 
deniers  a  rachat ,  ni  en  faire  fajfer  contrat 
(ceft  la  couftirucion  de  rentes^  aj-lus 
haut  frix,  Etparconfequenc,  elîclajfTe 
Icconcrar  pour  le  refte  dans  les  termes 
du  droit  naturel, ne  l'approuvant  qu'au- 
tan t  qu'il  eftj  Lifte,  &laiflânc  encore  la 
liberté  de  ftipuler  des  intérêts  ,  ou  d'a- 
cheter des  rentes  à  plus  bas  prix,  &c  de 
fe  fervir  des  autres  manières  de  contra- 
ternonfufpeâies. 

Les  autres  Ordonnances  font  toutes 
conformess  à  cclIes-Ià  en  ce  pointj  ajoû- 
tant  feulement  de  nouvelles  dèfenfes 
&de  nouvelles  peines  contre  lesUfu- 
res,  ou  modérant  les  intérêts  ,  que  la 
dernière  Ordonnance  de  Charles  IV. 
du  15.  Novembre  1667.  a  réduit  à  cinq 
pour  cent. 

III.  Suppofé  CQltc  permifTion ,  &  cette 
efpece  d'approbation,  le  Contrai  qu'où 
nomme  Obligacion,  dans  lequel  on  fti- 

Kij 
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pule  les  intérêts  des  fommes  prêtées  ^ 
qui  feroit  rufpcâ:  d'Ufure  dans  les  Pays 
où  il  n'cft  pas  autorifè  publiquement, 
ou  même  condamnable  comme  ufurai- 
re  dans  les  lieux  où  il  eft  polîcivemcnc 
réprouvé  par  les  loix ,  eft  ccnfé  légitime 
dans  ce  Pays.On  n'y  doit  inquiéter  per- 
fonne  là-defîus  dans  le  for  extérieur. 
Les  Juges  Laïques  doivent,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  du  Prince ,  adju- 
ger les  intérêts  ftipulez ,  &  condamner 
les  débiteurs  à  payer  les  rentes  dont  ils 
font  convenus  ;  tant  qu'il  n'y  paroît 
point  d'ufure  contraire  aux  mêmes  Or- 
donnances, qui  doivent  leur  fervir  de 
règles. 

IV.  Celui  qui  prêtant  fon  argent  en 
llipule  l'intérêt  au  taux  du  Prince ,  eft 
cenlê  n'en  tirer  qu'un  intérêt  légitime: 
mais  s'il  venoit  a  excéder ,  il  feroit  cen- 
féufurier,  «S^commettroiten  effet  une 
ufure  &:  une  injuftice,  auffi  bien  que 
celui  qui  ftipuleroit  des  rentes  pure- 
ment lucratives,  nefouffrant  aucun  in- 
térêt du  Prêt  de  fon  argent ,  &  faifant 
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feulement  un  trafic  d'en  prêter  pour  y 
gagner.  L'un  &:  l'autre  en  étant  con- 
vaincu ,  feroit  punifïable  ,  fuivant  la- 
dite Ordonnance  de  Charles  III.  &:  les 
fubfequcntes. 

POUR  LE  FOR  INTERIEUR. 

V.  Quant  au  for  de  la  confciencc  , 
l'Ordonnance  feule  n'effc  pas  un  titre 
fufîîfant  pour  tirer  la  rente  de  Targcnc 
prêté:  parce  que  tirer  une  rente  ou  au- 
tre bénéfice  de  l'argent  qu'on  prête, 
précifcmenr  à  caufe  du  Prêt,ou  du  pla^^i- 
,iîr  qu'on  fait  en  prêtant ,  c'eft  une  Ufu- 
re  proprement  dite  ,  défendue  par  le 
droit  naturel  &  Divin ,  que  les  Princes 
n'ont  pu  ni  voulu  autoriferni  purger, 
&:  qu'ils  ont  même  pofîtivement  dé- 
fendue par  leurs  Ordonnances,r6'W^;';?- 
nant  cxpreliément ,  félon  l'ordonnance  de 
U  loi  de  Dieu ,  tout  contrat  u fur  aire-,  ôc  ne 
permettant  pas  de  tirer  du  prêt  toutes 
fortes  de  rentes  ,  mais  feulement  une 
rentecompenfative,  c'efl-à-dire,  laré- 
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parution  des  dommages  ou  intérêt^ 
qu'on  foufFre  de  la  privation  de  Ton  ar- 
gent ,  dont  on  fe  feroi  c  fcrvi  ailleurs  uti- 
lement. Ainfi  celui  à  qui  le  Prêt  ne  cau- 
{e.o  t  aucun  dommage  ni  intérêt,  ne 
pourroir ,  fous  quelque  nom  que  ce  fût, 
tirer  une  rente  de  l'argent  par  lui  prêté, 
fans  une  véritable  ufure  ,  contraire  à 
ces  mêmes  Ordonnances  ,  aufîî-bien 
qu'à  la  loi  de  Dieu. 

VI.  Vlais  quand  on  a  d'ailleurs  un 
titre  fùffifant ,  comme  lucre  ce jf ant  ^om 
dommage  riAÏjfant  du  Prêt ,  pour  lors  l'm- 
terêt  conforme  a  l'Ordonnance  eft  juf- 
te  devanr  Dieu  ,  comme  devant  les 
hommes:  les  Princes  ayant  pu,  ayant 
dû,  &  ayant  voulu  déterminer  la  va- 
leur ou  le  juflc  prix  des  intérêts  dans 
leurs  Etats,  leur  taxe  doit  fervir  de  rè- 
gle pour  l'un  &  pour  l'autre  for,commc 
dans  les  autres  matières.  D'où  û  s'enfuit 
que  celui  qui  tireroit  un  plus  gros  inté- 
rêt de  (on  argent,  pfcheroir  contre  la 
juftice,  &■  feroir  obligé  en  confcience 
de  reflicuer  le  furplus  >  quoique  peut- 
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^itç.  tX  eût  pu  gagner  da  van  cage  en  moc- 
tant  clans  le  commerce  l'argent  qu'il  a 
prêté.  Au  contraire  il  femble  qu'il  peut 
avec  jufticc  exiger  par  intérêt  ,  cette 
même  rente  ^ de  cinq  pour  cent  )  quoi- 
que peut-être  fon  argent  prêté  ne  lui 
eût  pas  tout-à-hîit  tant  raporcé  dans  le 
commerce ,  à  moins  que  l'inégalité  ne 
fui  bien  grande ,  &  qu'on  n'en  tût  con- 
venu autrement:  car  cela  femble  nêcef- 
fairepour  mettre  l'égalité  dans  la  taxe, 
&:  la  rendre  jufte,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
il  bien  exprimé  par  l'Ordonnance ,  qui 
cft  conçue  en  termes  prohibitifs,dcfen- 
dant  d'exceder,&  non  pas  de  diminuer 
le  prix  des  intérêts. 

VII.  Pour  fe  purger  d'Ufure,  en  ti- 
rant quelque  profit  de  l'argent  prêté ,  il 
ne  fufïit  pas  qu'on  prête  à  des  riches  ou 
à  des  gens  de  négoce ,  qui  feront  profi- 
ter l'argent  qu'on  leur  prête ,  beaucoup 
au-de-là  de  la  rente  qu'ils  payent  ;  à 
moins  qu'au  lieu  d'un  fimple  prêt, on 
ne  fit  avec  eux  un  Contrat  de  Société , 
en  rifquanc  fon  capital ,  ou  quelqu*au- 
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trcCorrrat  légitime  différent  duPréf. 
L'Ufure  fe  commet  également  en  prê- 
tant aux  riches  &  aux  pauvres  ,  pour 
tnifîquerou  pou^-confumer,  lorfqu'on 
tire  du  Piêt  quelque  chofeau-de-là  du 
capital, c'eft-à- dire,  delà  fomme  que 
l'on  a  prêtée,  prccirément  à  caufc  du 
Prét,car  cela  eft  de  fa  nature  également 
contre  la  jufticc  ,  à  laq,uclle  l'cFfurc  eft 
oppofée.  L'Ordonnance  du  Prince  , 
non  plus  que  le  précepte  divin  qui  dé- 
fend rufure ,  ne  met  aucune  différence 
ni  entre  lespcrfonnes  a  qui  l'on  prête, 
ni  entre  les  ufagcs  qu'on  doit  faire  de 
l'argent  prêté.  L'exadion  ufuraire  eft 
néanmoins  plus  criminelle  6c  plus 
criiintc,quand  elle  fe  f  lit  envers  les  pau- 
vres, parce  qu'eile  eft  plus  contraire  à 
la  chn  ri  té. 

VIII.  Celui  qui ,  avec  un  titre  fu/H- 
fanr ,  tire  l'intérêt  de  Ton  argent  au  taux 
du  Prince,  peut  encore  commettre  une 
Ulurc  mentale ,  ai.flî  bien  que  celui  qui 
fe  procure  une  Coi-'ftitution  de  Rentes, 
par  lamiuvaireiiitention  qu'il  a  3  ou  la 
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tîîauvairedifpolltioii  où  ilcft  ,  àc  tirer 
Ja  rente  de  fon  argent,  indépendcm- 
ment  de  ce  titre,  &  prccifément  a  caufe 
du  Prêt,  &  du  plaifir  qu'il  fait  en  prê- 
tant :  mais  cette  Ufure ,  quoique  crimi- 
nelle devant  Dieu,  n'engage  à  aucune 
reftitution  ;  parce  que  ce  n'cft  qu'une 
injufticc  afïcd-ive,  qui  ne  met  pomc 
d'inégalité  dans  les  chofes,  comme  elle 
en  mettroir  s'il  n'y  avoir  point  de  titre 
légitime  ;  &  par  fuite  n'a  pus  bcfoiii 
d'autre  réparation ,  que  de  celle  delà 
pénitence. 

Voilà ,  di fois- je  alors ,  ce  qui  me  pa- 
roît  de  plus  certain  touchant  les  Obli- 
gations de  L  orraine ,  en  attendant  que 
j'examine  la  chofe  plus  à  fond  ,  &:  que 
je  \2l  traite  méthodiquement,  en  rédui- 
fant  chacun  de  ces  points  à  fes  princi- 
pes, &  en  tirant  des  conclufïons  prati- 
ques. L'examen  q:ie  j'en  ai  fait  depuis  ce 
tcms-là,  c'eft  à-dire,  pendant  plus  de 
trente-cinq  ans ,  n'a  fait  que  me  confir- 
mer toujours  davantage  dans  mes  pre- 
riilers  fentiraens,  aufquelsfe  font  rcn- 
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dus  la  plupart  de  ceux  à  qui  je  les  ai  ex- 
pliquez en  public  ou  en  particulier  i  &^ 
j'en  ai  tiré  des  conclufions  pratiques 
dans  les  rcponfes  que  j'ai  faites ,  de  vive 
voix  ou  par  écrit ,  aux  perfonnes  qui 
m'ont  confulté,dont  je  raporterai  quel- 
ques-unes ci-aprcs.  ^âjoutois  les  Réfle- 
xions fuivAnt  es, 

§.  II.  Reflexions  fur  les  Ordonnances  con- 
tre ÏVJure^  &fur  U^r Atténue  des  obli- 
gations, 

3E  remarque  que  deux  fortes  de  per- 
fonnes fe  trompent  fur  le  fait  des 
Obligations  de  Lorraine,  Les  uns  en  fe 
perfuadant  que  les  Ducs  de  Lorraine 
ont  autorifé  publiquement  l'Ufure,  ou 
du  moins  l'ont  beaucoup  favorifé  par 
leurs  Ordonnances:  les  autres  en  fe  fi- 
gurant, que  fuppofé  ces  mêmes  Ordon- 
nances ,  il  ne  peut  y  avoir  d'Ufure  dans 
la  pratique  des  Obligations. 

Les  premiers  fe  trompent  parce  que 
\ts  Princes  ont  conftamment  marqué 
i'horreur  qu'ils  nvoient  de  l'ufurCjqu'ils 
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Ont  condamnée  &  défendue  fous  de 
griéves  peines  ;  &  que  la  première  «S: 
principale  Ordonnance  confirmée  par 
toutes  les  autres, n'a  été  faite  que  pour 
la  bannir  de  leurs  Etats;  ou  du  moins 
ils  lui  prefcrivent  des  bornes  étroites  ^ 
&  lempêchcnt  de  paroîcrc  impuné- 
ment à  découvcrtjfans  néanmoins  prof- 
crirelc  prêt  par  Obligation  ftipulativc 
d'intérêts,  qui  leur  a  paru  nccelîaire  , 
pour  empêcher  l'argent  de  fortir  du 
pays,  &  pour  y  entretenir  le  commerce 
entre  les  fujets. 

Les  féconds  fe  trompent  au (Ti  ;  parce 
que  les  Princes  n'ont  jamais  prétendu 
favorifer ,  mais  plutôt  rcftrcindre  la  cu- 
pidité de  ceux  qui  prêtent  ;  qu'ils  ont 
îaiflé  le  Contrat  de  Prêt  dans  les  termes 
du  droit  naturel  ,  duquel  ils  ne  pou- 
voient  pas  difpenfcr  ;  &  qu'ils  n'ont 
permis  de  ibpulcr ,  d'exiger ,  ou  de  per- 
cevoir des  rentes  des  Tommes  prêtées, 
que  fous  le  nom  &  â  titre  d'intérêts  > 
laiiïânra  la  confciencedes  contradans 
d'examiner  s'il  y  a  eilVdivemeiit  un 
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véritable  intérêt,  ou  non:  parce  que  îa 
chofepeut  arriver  fouvent,  qu'elle  ne 
peut  fe  prouver  aifément ,  qu'elle  dé- 
pend ordinairement  de  l'intention  ca- 
chée &;  d  autres  circonjftances  particu- 
lières, qui  donneroient  lieu  a  une  infi- 
nité de  procès  &  d'injuftices. 

Les  uns  &:  les  autres  fe  trompent, 
pour  n'avoir  pas  bien  lu,  ou  bien  exa- 
miné les  Ordonnances  dont  il  s'agit, 
&:  dont  les  termes  pefcz  mûrement ,  6f 
pris  fuivant  les  principes  de  la  Théolo- 
gie &  de  la  Jurifprudencc ,  marquent 
plutôt  une  defenfe  qu'une  approbation 
du  gain  qu'on  pourroit  tirer  du  Prêt. 
11  ne  faut  pas  juger  de  l'Ordonnance 
par  la  pratique ,  mais  de  la  pratique  par 
l'Ordonnance  oui  en  efl:  la  recèle.  La 
pratique  qui  eft  conforme  a  la  loi  doit 
ctrc  réputée  légitime,  comme  elle  l'efl 
en  effet.  Celle  qui  lui  eft  contraire  doit 
être  cenfée  abufîve.  Qlic  ii  les  termes 
delaloiétoient  obfcurs,  douteux,  ou 
(ufceptibles  d'un  bon  &  d'un  mauvais 
fens,  il  (audroit  les  interpréter  par  les 
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rcrmes  &  dans  le  fens  de  la  Loi  divine  : 
a  laquelle  on  ne  peut  croire  fans  témé- 
rité ,  que  des  Princes  fages  &c  pieux 
ayent  voulu  donner  atteinte,  fur-touc 
lorfqu'ils  déclarent  qu'ils  veulent 
quelle  s'obfcrve,  &:  qu'on  punilîe  les 
contrevenans.  Or  la  Loi  divine  égale- 
ment courte  &:  claire  eft  comprife  en 
ces  paroles  de  J  e  s  us-C  h  r  i  s  t  en  S. 
Luc  ,  chap.  6.  Mutuum  date  nihil  inàe 
fperântes.  Prêtez ,  fans  en  rien  efperer. 
Defquclles  quand  les  premières  (c- 
roient  un  confeil ,  les  dernières  fcroienc 
toujours  un  précepte  :  Comme  dans  ces 
autres  paroles  du  Pf.  72.  Vovete  ,  é' 
redàite  Domino  Deo  vefiro  ;  la  première 
parole,  Vovete^  n'eft  qu'un  confeil, mais 
les  fuivantes;  Rendez  vosz'œux  atf  Sei- 
gneur votre  Dieu ,  renferment  certaine- 
ment un  précepte. 

Délibéré  à  Pont-â-Mouiîbn  ie  1:?. 
Décembre  1703. 
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CHAPITRE     IV. 

Des  devoirs  é*  des  fautes  des  Perfonnes 
pîbliqHes  touchant  les  rentes  des  Con- 
trats obligatoires. 

POur  inftruire  les  perfonnes ,  qui 
font  employées  par  office  a  la  fti- 
puktion ,  pourfuite  & exadion désin- 
térêts ,  peut-ccre  indus ,  des  fommes 
prêtées ,  on  ajoute  ici  les  Réponfcs  den- 
rées le  2U  Mars  172,0.  à  un  Théolo- 
gien qui  avoic  confulté  l'Auteur  fur  ce 
lujer. 

Suppofé  les  principes  établis  fur  l'U- 
fure  en  gênerai ,  &  fur  les  Prêts  de  Lor- 
raine en  particulier  ,  la  difficulté  qui 
fe  rencontre  dans  la  pratique,  toucharic 
les  perfonnes  publiques  ,  qui  pcuvcnc 
coopérer  par  office  1  quelque  cxadion 
ufuraire  ,  peut  regarder  les  Notaires 
qui  paflént  les  Contrats  ,  les  Avocats 
qui  répètent  les  intérêts  cnjuftice,  & 
en  pourfuivenc  le  payement ,  &  les 
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Juges  cjui  lordonnent  &  y  condam- 
«enc  les  débiteurs.  Sçavoir  fî ,  quand, 
&:  comment,  ils  pèchent  î  &  s'ils  font 
obligez  ireftitucion  ,  lorfqu'ils  con- 
tribuent ou  coopèrent  efficacement  à 
faire  payer  des  rentes  inducs ,  fous  le 
nom&:  prétexte  d'intérêts.  Et  voici  ce 
qu'on  croit  qu'il  faut  penfcr  de  chacun 
d'eux. 

§.  I.  Des  Net  Aires  dr  Tabellions. 

Touchant  les  Notaires  &  Tabel- 
lions, I.  Ils  ne  pèchent  pas,  &  ne 
font  pas  obligez  a  reftitution ,  quand 
ils  ftipulentdc  bonne  toi  les  rentes  au 
taux  du  Prince ,  (ous  le  nom  &:  à  titre 
^intérêts  ,  comme  les  parties  le  leur 
déclarent.  Ils  ne  font  pas  même  obligez 
par  juftice  de  s'informer  (i  cet  intérêt 
eft  véritable  &:  réel ,  quand  ils  en  dou- 
tent: parce  qu'ils  doivent  le  préfumer 
tel»  juger  en  faveur  des  parties,  &  les 
croire  fur  ce  qu'elles  leur  en  difcnt , 
comme  la  charité  Xt.yÀ'^ç. ,  à  moins  que 
les  parties  ne  leur  donnent  elles-mê" 
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mes  jiifte  fujet  d'en  douter.  >. 

IL  Ils  pèchent  &  font  obligez  à  té^ 
fti:iit:on  ,  i^.  Quand  les  parties  ayant 
-  fait  un  Conr^^r  formellement  ufuraire, 
en  ftipulant  entr'cllc^  en  prefence  du 
Notaire  des  rentes  purement  lucrati- 
ves, ou  un  véritable  profit  du  prêt»  lui 
pour  rcdific  r  leur  Contrat ,  &:  le  faire 
paflèr  pour  légitime  au  for  extérieur, 
en  change  h  forme  de  lui-même  ,  & 
fans  le  confentement,au  moins  de  celui 
qui  emprunte  i  en  mettant  dans  fon 
ade  qu'il  s'oblige  de  payer  ces  rentes 
par  manière  d'intérêt  :  parce  qu'en  ceja 
il  fait  une  faufl'etc  dommageable  au 
débiteur  ,  qui  en  vertu  de  cet  Inilru- 
ment  faux  fera  contraint  de  payer  des 
intérêts  où  \\  n'y  en  a  point  en  effet. 
z^.  Il  en  faut  dire  autant  s'il  vcnoit  à 
flipulcrun  intérêt  qui  excédât  le  taux 
du  Prince,  &  que  le  Débiteur  par  igno- 
rance ou  par  furprife  le  payât  fur  ec 
pied-lâ  :  parce  qu'il  feroit  alors  caufe  ef- 
ficace du  dommage  que  fouffriroit  le 
débiteur  ,  en  vertu,  ou  fous  prétexte 

de 
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de  cetinllrument  ufuraire,  donc  Je  No- 
taire lui-même  feroit  puniflable  par  la 
privation  de  ion  OiHcc,  fuivant  l'Or- 
donnancCj  ce  qui  fait  que  ce  dcniicc 
cas  cft  moins  a  craindre, 

III.  Quand  le  Notaire  fait  que  les 
Parties  ont  fait  entre  elles  un  Contrat 
ufuraire ,  &  que  cependant  en  llipulanc 
en  fa  prefence  ,  elles  ne  font  mention 
que  d'un  intérêt  légitime,  s'il  rédige 
cette  ftipulation  feinte  dans  fon  milra  - 
mentjiîn'eftpas  obligé  a  reftitution  ; 
parce  que  les  parties  l'ont  trompé  , 
&  que  Je  débiteur  a  bien  voulu  s'obli- 
ger de  la  forre,pour  trouver  du  crédit. 
Il  eft  même  probable  qu'en  ce  cas  là  il 
ne  pêche  pas  contre  le  ferment,  qu'il  a 
prête  comme  témoin  public  ,  parce 
qu'il  ne  met  dans  fon  adc ,  que  ce  que 
les  parties  lui  ont  déclaré ,  &:  qu'il  peuc 
&  doit  même  alors  ne  point  uferdefi 
fcience  privée  contre  l'ailèrtion  publi- 
que des  parties  intercfsécs ,  qui  peuvent 
avoir  changé  de  fentiment, 

IV.  Quoi  qu'il  n'y  foie  pas  obligé  ex 
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ojjicio  &r  par  jufticc ,  il  doit  néanmoins 
par  charité ,  avertir  les  parties ,  lorfqu'il 
s'appfrçoic  qu'elles  font  mal  ,&  même 
rcfufer  de  paflèr  leur  Contrat,  s'il  voit 
qu'elles  perfevercnt  dans  leurs  premiers 
fcntimens.  Il  doit  auflî  inftruire  les  par- 
ties de  ce  qu'elles  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  faire,  quand  elles  font  igno- 
rantes, ou  quelles  le  confultentlà-dcf- 
fus.  Il  pêche  grièvement  en  manquant 
à  ces  devoirs. 

Je  remarque  encore  en  pafTant  qu'il 
s'eft  glifsé  dans  le  ftile  des  Contrats 
obligatoires  deux  défauts ,  ou  tombent 
prefque  tous  les  Notaires  &  Tabellions. 
Le  premier  cfl  qu'au  lieu  du  mot  d inté- 
rêt ,  porté  par  l'Ordonnance ,  ils  (ubfti- 
tucntlenomde  rentes  y  qui  efl:  generi- 
quc,&:convient  aux  ufurcs,qui  font  des 
rentes  lucrati  ves,&:  les  intérêts  des  ren- 
tes compenfatives.  L'Ordonnance  ne 
confond  pas  ces  termes ,  elle  les  diftin- 
gue  avec  foin ,  &:  les  adapte  comme  il 
convient  i  les  intérêts,  quand  elle  par- 
ie du  Prêt  ,&  les  rentes  quand  il  s'agit 
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du  Cens  ou  Confticution.  un  forte  que 
ce  mot  changé  pourroit  faire  condam- 
ner les  Contrats  obligatoires  comme 
ufuraires.  Cela  pourroit  être  venu  de  la 
fauflc opinion  5  qui  s  cft  répandue,  que 
l'Ordonnance  juftifîe  la  llipulation  & 
la  perception  de  toute  rente  qui  n'cx- 
cède  point  le  taux  du  Prince. 

Le  fccond  défaut  eft  que  TOrdon- 
nance  difanc  expreifement  :  (1  .uicun 
frejle  foTf'ime  d argent  manuellement  con- 
tant  y  lemble  reftraindre  à  cette  forte  de 
Prêt^ftipulation  d'intérêt  î  ce  quelle 
met  aufli  pour  empêcher  l'anatocifme, 
les  fraudes  ,  &  autres  inconveniens, 
qui  peuvent  fe  glifîér  dans  ces  contrats: 
Et  Charles  IV.  par  Ordonnance  du  é". 
Mai  167,1.  ayant  exprefîèment  défendu 
de  paflèr  Obligation  pour  Prêt  d'ar- 
gent ,  s'il  n'a  été  comptc,nombré  &  dé- 
livré &:c.  Cependant  les  Notaires  n'en 
font  ordinairement  aucue  mention ,  &: 
font  en  polîêffion  de  n'y  pas  faire  atten- 
rion.  C'effc  â  la  puifTance  publique  de  les 
obliger  â  reformer  leur  liile,&:  a  fe  con» 
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former  au  prefcric  de  l'Ordonnance;  tn 
attendant  leur  ignorance  &:  un  ancien 
iifage  contraire  fcmblent  pouvoir  les 
excufer  ,  du  vs\om%a.tAnto, 

§  1.  I>es  Avocats  cf  Precureurs. 
I.  Ti-s  pèchent  &  font  obligez  à  refti- 

l  tution  I.  Quand  ils  demandent  &: 
obtiennent  en  juftice  un  intérêt  qu'ils 
favent  certainement  n'être  pas  dû  à  leur 
partie,  qui  n'en  a  foufFert  aucun  u 
Qi4and  ils  lui  fuggerent  de  les  deman^ 
der,  lorsqu'il  ne  les  demanderoit  pas. 
3.  Lorfquc  n'ayant  point  de  jufte  titre 
pour  le  prétendre ,  ils  lui  en  fourniflcnc 
un  apparant ,  &:  le  font  valoir.  Car  dans 
tous  CCS  cas  ils  coopèrent  à  fon  injuftice, 
&:  au  tort  que  foufîVe  le  débiteur  par 
leur  fait ,  ou  en  font  même  la  principale 
caufe. 

II.  Mais  quand  ils  ne  favent  pas  que 
ctx.  intérêt  efl-  feint  &  purement  imagi- 
naire,  ou  que  la  partie  les  afliire  du 
contraire ,  ou  qu'en  inflruifant  fon  A- 
vocal  elle  lui  dit  de  demander  les  inté- 
rêts qu'elle  prétend  avoir  foufferr,  6c 
lui  être  légitimement  dus,  alors  ils  peu- 
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vcn  t  l'en  croire  fur  fa  parole ,  en  laiflant 
Jachofeàfa  confciencc,  &:  demander 
en  juftice  les  intercfts  fl:ipule2,ou  autre- 
ment prétendus,  fans  qu'ils  pèchent,  au 
moins  contre  la  juftice ,  en  fc  chargeant 
de  fa  caufe ,  en  \^  plaidant  &  foutenant 
par  les  voyes  de  droit»  quoi  que  la  par- 
tie pèche  elle  même  en  demandant  & 
recevant  un  interefl  feint  &:  indu.  Ils 
ne  pèchent  pas  non  plus  en  s'intormanc 
de  l'intereft  qu'elle  peut  avoir  fouflerr, 
ni  en  le  répétant ,  quand  ils  le  jugent  lé- 
gitimement dû,  fur  le  dire  de  la  partie , 
quoi  qu'elle  les  trompe. 

III.  Ils  peuvent  ncanmoios  pécher 
grièvement  contre  la  chariré,  faute 
d'avertir  leur  partie,  quand  ils  jugent 
prudemment  qu'elle  répète  un  intereft 
qui  ne  lui  cft  pas  dû ,  &  de  la  détourner 
autant  qu'ils  le  peuvent,  d'enpourfui- 
vre  le  payement  ;  à  quoi  ils  fonr  obligez 
dans  certaines  circonftances  par  le  prer 
cepte  de  la  corredion  fraternelle.  Mais 
dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  font  pas 
obligez  à  reftitution:  cette  obligation 
ne  provenant  que  du  viokraent  de  la 
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juftice,  &  n  étant  obligcza  ces  chofes 
que  par  la  charité. 

§.  3.  Ves  Juges, 

AL  égard  des  Juges  la  chofe  efl 
plus  aisée  ôc  moins  embarafsé. 

I.  Ils  pécheroient  mortellement ,  fe- 
roient  obligez  à  reftitution,  &:  encour- 
rcroient  même  l'excommunication 
portée  par  la  Clémentine  unique  de 
ufttris.  I.  S'ils  adjugeoient  des  rentes  fti- 
pulees  comme  purement  lucratives  : 
parce  que  ce  Contrat  feroit  formelle- 
ment Ufuraire.  1.  S'ils  adjugoient  des 
rentes  ftipulées  fous  le  nom  d'interefts , 
mais  excédantes  la  taxe  du  Prince  :  par- 
ce qu'un  tel  Contrat  eft  réputé  ufuraire 
dans  ce  pays,  &: y  doit  pafîèr  tel, quoi- 
que peur  être  il  ne  ioit  ufuraire  que  de 
droit  humain. 

II.  Mais  un  Juge  ne  pèche  pas,  &: 
n'cil  point  obligé  a  reflituer  en  adju- 
geant les  intérêts  ftipulez  aux  taux  du 
Prince,  r.  Quand  le  débiteur  ne  fe  dé- 
fend point  là-deflus ,  qu'd  n'excipe  pas, 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'intérêt  réel, ou 
qu'il  n'a  pas  été  li  grand:parce  qu'il  fem- 
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ble  y  confentir,  &  s'y  condamner  kii- 
méme.  z.  Quand  même  il  fe  fcrviroit 
de  cette  exception,  le  Juge  régulière- 
ment n  cfl  pas  obligé  de  l'admettre  ni 
d'y  déférer  :  parce  que  lui  débiteur  a 
reconnu  &advoiié  la  jufticc  de  cet  in- 
terêt,&:  a  acquiefcé  a  la  taxe  du  Prince , 
par  la  ftipulation  qu'il  en  a  fait  libre- 
ment ;  &:  qu'on  peut  prefumer  en  fa- 
veur du  créancier ,  que  fans  ce  Prêt,  il 
auroit  acheté  une  rente  égale  à  cet  in- 
térêt avec  la  fomme  qu'il  a  prêtée. 

J'ai  dit  Régulièrement ,  c'eft-à-dirc 
ordinairement.  Car  li  le  débiteur  of- 
froir  fur  le  champ  une  preuve  certaine  , 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'intérêt  réel,  telle 
que  fcroit  la  Confefîioa  par  écrit  du 
Créancier,  il  devroit  être  écoute ,  fui- 
vant  l'Ordonnance ,  parce  que  le  Con- 
trat feroit  par-lâ  reconnu  ufuraire. 

III.  Il  peut  même  adjuger  les  intérêts 
ftipulez  au  taux ,  quoi  qu'il  fâche  com- 
me perfonne  privée,  que  l'intention 
desContradans  a  été  ufuraire  :  parce 
qu'il  efl  oblige  de  juger  fuivant  les  Loix 
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jufi;cs&:  reçues  J&:  fiiivant  la  connoiA 
iance  qu'il  a  comme  perfonne  publi- 
que, {ecundum  aile  gâta,  éffrohAtA. 

IV.  Il  peut  de  même  Jes  adjuger  rou- 
tes les  fojs  que  Je  débiteur  eft  en  retard  î 
pourvu  que  le  Créancier  l'ait  {bmmé 
&  interpellé,  en  protk^ftanrde  Tes  do- 
mng;es6Î  intérêts:  car  alors  le  débiteur 
ne  payant  pas  jeftcenfé  s'y  être  tacite- 
ment obligé. 

Ainfi  il  eft  rare  qu'un  Juge  péchc 
mortellement  en  cette  matière  ,  ou 
qu'il  foie  pour  cela  oblige  de  reftituer 
en  ce  pays-ci. 

On  ne  dit  rien  des  Huiffiers  &  Ser- 
gens  :  parce  que  n'étant  que  des  fimples 
exécuteurs  obligez ,  d'obeïr  à  leurs  Su- 
périeurs fans  examen ,  ils  peuvent  fur 
leurs  jugemens  &:  par  leurs  ordres ,  faire 
licitement  les  interpellations  &  \ts> 
contraintes  &:  exécutions  nécefîaircs  , 
pour  le  recouvrement  des  fomnïes  , 
aufquellesles  débiteurs  font  condam- 
nez tant  en  inrercft qu'en  principal: 
pourvu  qu'ils  le  faiiènt  dans  les  formes 
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&  Suivant  les  règles  de  la  juftice,  fans 
vexation  &  fans  chicanne.  Jrg,  c.  Pa- 
Jloralis  iS.  §.  ^uia  'verâ.  de  tffic.  ^  po- 
te fl.  judîcis  deleguti.  a  fortiori, 

CHAPITRE    V. 

Refolutien  de  flufieurs  Cas  de  confcience 
fur  les  Prêts  far  obligation  ftipuU' 
tive  d  intérêts, 

ON  demande  y  I.  Si  en  Lorraine  le 
Prêt  d'argent  a  rentes  volantes  , 
autrement  par  Contrats  obligatoires, 
quifemblent  êtrcautorifezparla  Cou- 
tume du  pays,  laquelle  en  fait  expreflè 
mention ,  a  lieu  i»  foro  confcientia  ? 

Reponfe.  Le  prêt  d'argent  à  rentes  vo- 
lantes, autrement  par  Obligation,  ou 
par  Contrat  obligatoire  ftipulatif  d'in- 
tcrér,  d'un  capital  exigible,  n'eftauto- 
rifé  par  la  Coutume  de  Lorraine,  que 
par  manière  de  tolérance  ,  6c  pour  le 
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for  extérieur ,  &:  ne  peut  avoir  lieu  au 
for  de  la  confcience,  s'il  n'ell:  appuyé 
d'un  titre  légitime,  qui  rende  licite  la 
lb'pulation&:  perception  de  ces  rentes; 
fans  quoi  elles  font  proprement  lucrum 
exmutuoy  un  gain  provenant  immédia- 
tement du  Prêt ,  ce  qui  eft  la  définition 
de  rufurc  reçue  de  tout  le  monde. 

D'où  s'enfuit  que  quiconque  veut 
prêter ,  ou  prête  pour  gagner ,  a  une  in- 
tention ufuraire,  &que  tout  ce  qu'on 
gagne  en  prêtant ,  &  qu'on  n'auroit  pas 
gagné  autrement, eft  véritablement  &: 
proprement  ufure. 

,  OrtouteUfureeft  très-exprcllément 
défendue  par  les  Ordonnances  des 
Ducs  de  Lorraine  ,  au(îî-bien  que  par 
toutes  les  loix  divines  &:  hunaames. 

II.  Si,  fuppofé  le  contraire,  un  de 
ces  quatre  titres ,  lucrum  ce j] ans  ,  ou 
àamnurn  emergens  ^  ou  perte ulum  fortis , 
ou  ratio  difficultâtis  recuperand£  fortis , 
peut  rendre  licites  ces  fortes  de  prêts? 

RepOfîfe.  Généralement  parlant  Ix- 
crum  ce  fans ,  ou  damnum  emergens ,  s'il 
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efl:  véritablement  caiifé  par  le  Prêr,peuc 
rendre  jufte  &:  Jicite  la  ftipulation  & 
perception  de  CCS  Rentes,  quand  elles 
n'excèdent  pas  :  parce  qu'elles  ne  font 
alors  qu'une  pure  indemnité  ,  &  que 
Nemini  funm  offcium  débet  epe  damno- 
fum.  Ces  deux  titres  approuvez  par  le 
Droit  font  reconnus  de  tous  les  Doc- 
teurs. II  n'en  eft  pas  de  même  des  deux 
autres,*  C2LVpericulumJortis ,  qui  paroît 
réprouvé  par  le  Ch.  Naviganti/jin.  de 
uftirisy  n'eft  pas  également  reçu  de  tous, 
mais  étant  bien  entendu,  il  eft  encore 
approuvé  par  le  plus  grand  nombre. 

A  l'égard  de  Diffcultas  recuferandét 
fortis^z  chofe  efl  encore  plus  contcftéc 
&:  moins  autorifée  ;  on  peut  néanmoins 
l'admettre  en  unbonfens,  &:dans  des 
cas  extraordinaires  î  mais  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  ces  deux  titres  ne  peut  fervir  à 
juftifier  la  ftipulation  ou  perception  de 
rentes  fixes  &  uniformes  :  parce  que 
devant  fe  régler  fur  les  circonftances 
variables,  ils  font  fufceptibles  de  plus 
&de  moins,  &:  ne  peuvent  s'ajufter  à 
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une  taxe  toujours  certaine  &  confian- 
te. 

III.  Comment  doivent  s'entendre 
ces  difFerens  titres ,  Lucre  cef^ant ,  Bom- 
m  Age  naijiant ,  Danger  du  fort  frinàpal , 
&  Difficulté  de  recouvrer  [on  argent  ? 
Qnelle  en  eft  la  notion  &  la  différence  ? 

Reponfe.  i^.  Quand  le  prêt  que  je 
fais,  pour  obliger  celui  à  qui  je  le  fais, 
m'empêche  d'éteindre  une  dette ,  dont 
)e  paye  la  rente ,  ou  qu'il  me  caufe  quel- 
qu  autre  dommage  réel ,  cela  s'appelle , 
Dommage  naifîànt ,  DAmnum  emergens. 
z^.  Quand  ce  même  prêt  m'empêche 
de  faire  un  gain  légitime,  que  je  pour- 
rois  &c  voudrois  faire  avec  cet  argent ,  fi 
je  ne  le  prétoisâ  cette  perfonne,  cela 
s'appelle  Lucre  ceflânt ,  Lucrum  cef^Ans, 

Pour  les  derniers  titres,  i\  femble  d'a- 
bord que  les  deux  reviennent  au  même, 
favoir  au  rifque  que  je  cours  en  prêtant, 
de  perdre  la  fomme  prêtée  ou  fon  pro- 
duit; ils  font  pourtant  diffcrens,  en  ce 
que  3*^.  par  le  premier  le  Créancier  fe  ' 
chars^e  volontairement  du  rifque  de 
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fon  Capital,  àc  renonce  au  droit  d'en 
exiger  le  rembourfement  s'il  vient  à  pé- 
rir en  certains  cas  ,  moyennant  une 
femme  dont  A  convient  avec  fon  débi- 
teur ,  ce  qu'on  peut  appeller  Danger  de 
droit:  &  4°.  par  le  fécond,  le  débiteur 
demeurant  toujours  refponfable  duCa- 
pital ,  &:  obligé  de  le  rembourfer  quoi- 
que perdu,  le  Créancier  s'expofe  volon- 
tairement à  fubir  tous  les  rifques  ,  les 
peines,  &;1gs  difïicultez  qui  pourront 
fe  rencontrer  dans  le  rembourfement, 
lefquelles  on  prévoit  devoir  être  ex- 
traordinaires, ce  qui  s'appelle Di^/z^c^r*^^ 
fait.  Ce  qu'on  exige  pour  fe  charger  de 
l'un  ou  de  l'autre  doit  être  proportion- 
né au  danger ,  &  accordé  avec  une  plei- 
ne liberté  de  part  &:  d'autre. 

I y.  Si  de  tels  prêts  faits  dans  la  bonus 
foi,  &dans  la  croyance  qu'ils  croient 
permis  en  Lorraine,  fuivant  l'ufageaf- 
fez  commun  qui  s'y  pratique,  &:  fans 
penfer qu'il  fallût  avoir  quelqu'un  des 
titrés  exprimez  en  l'article  précédent, 
pour  les  autorifer,  obligent  à  rcliicuer 
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les  rentes  qu'on  en  auroic  perçues? 

Réponfe.  Si  lorfqu'on  a  taie  ces  prêts, 
on  étoit  en  même  tems  &  en  pouvoir 
&  dans  la  volonté  de  faire  profiter  foti 
argent  par  des  voyes  légitimes ,  qui 
n'auroient  pas  manquè5&  dont  on  fc  fc- 
roit  fervi ,  fî  on  n'eût  prêté  Ton  argent  i 
on  peut  retenir  les  rentes  perçuës,com= 
me  une  efpece  d'indemnité  de  ce  gain 
empêché  par  le  Prêt.  Mais  fans  cela  la 
bonne  toy  ne  peut  difpenfer  de  rcftituer 
le  profit  réel  &:  véritable  qu'on  en  a  ti- 
ré; parce  qu'il  eftufuraire,  &:  que  gé- 
néralement parlant  le  pofTcfleur  de 
bonne  foi  efl  tenu  de  reftituer  ,  fur  les 
fruits  perçus  d'un  fond  étranger,  id  in 
qiio  faâftts  eft  ditior. 

V.  Si  en  tout  cas  du  jour  que  les 
fommes  prêtées  ont  été  répétées  verba- 
lement aux  débiteurs ,  fi  mieux  ils  n'ai^ 
moient  confentir  à  les  mettre  à  titre  de 
Conftitution ,  les  Créanciers  font  atte- 
nus  à  la  reftitution  des  rentes  échues 
depuis  ? 

Beponje.  Si  les  Créacicrs  n'ont  répété  . 
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îes  fommes ,  foie  verbalement  ou  par 
ccric ,  que  pour  avoir  un  titre  d'en  tirer 
les  rentes;  ou  s'ils  ne  leur  ont  propofc 
l'alternative  d'uneConftitution  de  ren- 
tcs,quc  parce  qu'ils  voyoient  bien  qu'ils 
ne  l'accepteroicnt  pas»  c'efl:  une  mau- 
vaife  foi  èc  une  intention  uluraire,donè 
ils  ne  peuvent  fc  prévaloir.  Mais  s*ils 
les  ont  répétées  de  bonne  foi ,  &  dans 
uneiotentionfîncere  déplacer  ailleurs 
utilement  leur  argent,  ils  ne  font  pas  at- 
tenus  à  larcftitutiondes  rentes  échues 
depuis  que  les  débiteurs  font  in  morny 
parce  qu'il  s'y  trouve  lucre  cefîant,  ou 
dommage  naiffant. 

VI.  Si  les  fommes  ayant  été  prêtées 
dans  le  tems  de  l'cfpece  fur  un  pied  plus 
bas,  que  lors  du  rcmbourfcment  .,  on 
eft  tenu  de  rcftitucr  les  rentes  perçues 
pendant  l'intcrval  du  tems  ? 

Réfonje.  Il  faut  voir  s'il  y  a  eu  quel- 
que perte  réelle,  provenante  du  prêt  fait 
en efpeces  plus  balTes, à:  rembourfé  en 
cfpeces plus  hautes;  auquel  cas  les  ren- 
tes perçues  pourroicnr  fervir  de  dédom 
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magcment.  Mais  fîonn'a  rien'percîua 
ce  changement  d  efpcces ,  ou  parce 
qu'on  n'auroic  pas  gardé  les  efpeces  baf- 
fes, ni  par  confequenc  profité  de  leur 
augmentation  ;  ou  parce  qu'on  a  auffi- 
tôt  remis  les  efpeces  hautes  fur  le  même 
pied ,  on  n'a  aucun  droit  de  retenir  ces 
rentes ,  fous  prétexte  du  changement 
de  valeur  dans  les  efpeces, 

VIL  Si  le  Créancier  remontrant  au 
débiteur,  que  ce  dernier  a  profité  des 
deniers  du  premier,  ou  même,  fans  lui 
en  parler,  lui  demandant  avec  quelques 
blandices,  s'il  veut  bien  le  décharger 
devant  Dieu  lui&fes  Auteurs  des  ren- 
tes qu'ils  ont  tiré  de  lui ,  le  débiteur  ré- 
pond qu'ouijfoit  qu'il  parle  par  la  crain 
te  de  l'autorité  du  Créancier ,  ou  parce 
qu'il  lui  redoit  le  fort  principal ,  qu'on 
lui  îaifî'e  encore  ,  ou  même  qu'on  lui 
oifre  à  titre  de  Conftitution  y  on  de- 
mande (i  leCréancier  eft  véritablement 
quitte  Jui  &:  (es  auteurs  des  rentes  par 
eux  perçues,  &  s'il  peut  toucher  celles 
qui  font  reduës  par  le  débiteur  pour  ar- 
rérages 
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tér.igcs  des  Conrracs  Obligatoires,  fui- 
vanc  l'arrêté  de  compte  fait  encre  eux  , 
en  vertu  du  confcntement  du  débiteur 
donne  en  la  manière  fufdite ,  en  Jui  fai- 
fant  peu  ou  point  de  rcmifc  fur  ces  arré- 
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Réponfe.  Si  cette  remife  ou  décharge, 
delareftitution  des  rentes  perçues,  fc 
fait  avec  une  pleine  connoiflànce  & 
une  entière  liberté,  par  principe  de 
gratitude  ou  de  generofité,  le  Créan- 
cier en  cft  bien  &  valablement  déchar- 
gé :  mais  li  elle  efi:  faite  par  erreur  , 
croyantyêtre  obligez, ou  que  la  fom- 
me  n'eft  pas  fi  confiderablc;  ou  par  dé- 
fefpoirde  récupérer  cts  rentes,  qu'oa 
ne  lui  offre  pas ,  &  qu'il  repcteroit  inu- 
tilement en  jufticej  ou  par  crainte  juf- 
te  &  probable  d'être  contraint  au  paye- 
ment du  capital  qui  l'incommoileroit  , 
ou  de  quelqu'autrc  mal  ou  domage  , 
que  pourroitiui  caufer  un  refus  fait  à 
une perfonnc d'autorité, qui  peut  nui- 
re &  fervir ,  &:  dont  on  peur  avoir  be- 
foin ,  elle  ne  vaut  pas  devant  Dieu  ;  elle 

M 
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feroit  même  fufpede  devant  les  hom- 
mes. 

VIII.  Si  les  rentes  perçues  des  Tom- 
mes dues  pour  prix  d'Immeubles  ven- 
dus (ont  fujetes  à  reftiturion. 

Refonfe.  Si  le  Vendeur  n'a  pas  voulu 
toucher  le  prix  de  fa  ve nte ,  afin  d'obli- 
ger l'acheteur  à  lui  en  payer  annuelle- 
ment les  rentes  ;  c'eft  un  Prêt  pallié  , 
qui  oblige  à  la  reftitution  de  celles  qu'il 
aperçues.  Si  au  contraire  c'eft  en  fa- 
veur de  l'acheteur  &  à  fa  prière  que  le 
prix  ne  s'eft  pas  payé  lors  de  la  Vente  , 
le  Vendeur  qui  lui  fait  crédit,  &  qui 
auroit  profité  du  prix  de  it^  Immeubles 
vendus,  s'il  le  lui  avoir  payé  aufÏÏ-tôt , 
peut  retenir  pour  fon  indemnité  les 
Rentes  perçues ,  &  les  tirer  même  à  l'a- 
venir ,  tant  qu'il  fera  dans  la  même  dif- 
poficion ,  &:  que  le  débiteur  fera  in  morâ 
fûlvetjM.  Mais  il  ne  peut  ni  les  retenir, 
s'il  n'a  rien  foufFcrt ,  ni  les  tirer  tandis 
qu'il  ne  fouifrira  rien  de  ce  délai  de 
payement  :  parce  que  ces  Rentes  fe- 
roieiic  un  profit  provenant  du  Prêt,  ou 
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du  CïQdit  qu'il  fait  a  Ion  Acquéreur  s 
rnr  elles  ne  pourroient  être  le  prix  de  la 
Vocdiion  des  Immeubles  vendus,  qui 
ne  font  pjus  à  lui ,  mais  à  celui  qui  les 
a  achetez  ,&  qui  en  court  tous  Its  nÇ- 
Gues. 

IX.  Si  par  le  Contrat  de  Prêt  à  ren- 
tes volantes  il  y  a  caution ,  qui  ne 
veuille  pas  Terre  à  titre  de  conftirution, 
le  Créancier  offrant  au  Débiteur  de 
lui  laiflcrfondûàConftitution  ,  en  lui 
donnant  une  autre  caution  a  peu  près 
également  folvable ,  &:  le  débiteur  n'en 
fourniflantpas  ,  on  demande  lî  le  Cré- 
ancier peut  déformais  toucher  &:  retc* 
nirl'intereftdu  Prêt  a  rentes  volantes. 

Reponfes.  Il  faut  voir  fi  la  caution  que 
l'on  demande  cft  neceflâire,  &  fî  on 
l'exige  de  bonne  foi  ;  auquel  cas  le 
Créancier,  qui plnceroir  ailleurs  utile- 
ment fon  argent,  s'il  l'a  voit  en  mains  5 
peut  dès- lors  en  toucher  l'inrerêr,  pour 
s'indcmnifer.-Mais  fi  la  caution  deman* 
dcen*eftpasnecciraire,ou  que  le  Cré- 
ancier ne  faflc  cette  propofition  au  dé- 

Mij 
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biteur,que  parce  qu'il  voit  bien  qu'il 
n'eftpasen  état,  ou  en  difpofition  de 
l'accepter,  &:  pour  avoir  un  prétexte 
de  tirer  de  lui ,  &  de  retenir  l'intereft  de 
l'argent  prêté,  cela  ne  peut  Texcufcr 
devant  Dieu. 

X.  Si  de  fommes  dues  pour  prix  de 
danrces  ,  de  beftiaux  ,  de  canons  de 
gagnages ,  ou  d'autres  chofes  laiiTces  à 
bail ,  ou  de  differens  effets  mobiliaires 
vendus  a  crédit ,  on  a ,  après  un  certain 
tems  accordé  fans  rente  ,  pu  ftipuhr 
intérêt  par  contrat  obligatoire  ? 

Réponfe.  On  a  pu  ftipuler  &  exiger 
l'intérêt  de  ces  fommes  ,  comme  de 
celles  dues  pour  toute  autre  chofe ,  s'il 
y  avoir  elfeétivement  un  intercft  réel 
&  véritable.  C'cft-  à-dire ,  fi  le  vendeur 
créancier  fouffroit  quelque  chofe  du 
délai  du  payement ,  ou  s'il  avoit  une 
volonté  déterminée  de  faire  profiter 
autrement  cet  argent,  s'il  l'eût  eu  en 
mains  ;&  en  même  tems  une  certitude 
morale,  ouuneefperancebien  fondée 
de  trouver  des  occafions  de  le  faire  lé- 


fur  les  ?  refis  fxr  Obligation.  167 
gitimement ,  dont  il  voudroic  bien  fe 
iervir:  que  (î  au  contraire  il  n'y  a  point 
de  véritable  interell  ,  il  cft  évident 
qu'on  n'a  pu  fans  ufure  le  ftipuler  ni  l'e- 
xiger ,  même  après  un  certain  tems  de 
crédit  gratuit. 

XI.  Des  perfonnes  qui  doivent  par 
Contrats  Obligatoires  portant  rentes , 
vendant  une  partie  de  leurs  Immeu- 
bles, chargent  ceux  à  qui  ils  les  ven- 
dent de  payer  à  leur  acquit  à  leurs  Cré- 
anciers, le  prix  des  Immeubles  qu'ils 
leur  ont  vendus.  Off  demande  ii  les 
Créanciers,  peuvent  profiter  des  intc- 
reils  qu'ils  recevront  de  ces  Acqué- 
reurs, comme  pourroient  faire  leurs 
Vendeurs ,  qui  les  ont  donnes  en  paye  ; 
quoique  ces  vendeurs  ne  foient  pas  dé- 
chargez ,  &  qu'ils  puillènt  toujours  être 
contraint  au  payement,  (i  leurs  Acqué- 
reurs ne  payoïcnt  pas  ? 

Reponfe.  Si  ces  Créanciers  par  Con- 
trat Obligatoire  ftipulatif  d'itereft,  ont 
un  titre  légitime  diftinguè  du  Prcc,  de 
tirer  des  intérêts  de  leurs  débiteurs  cri- 
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ginaircSjil";  peuvent  loucher licitemenÊ 
&  retenir  juftement  ,  les  rentes  qui 
leur  feront  payées  par  ces  débiteurs 
fubftituez,  ceft-à-dire  pnr  ceux  qui 
ont  acheté  des  Immeubles  de  leurs  dé- 
biteurs, qui  ont  donné  ceux-ci  en  paye, 
écrfubrogeceux  là  en  leur  place.  Mais 
fi  ces  mêmes  Créanciers  n'ont  point 
d'autre  titre  de  leur  côté,  que  leur 
Contrat  Obligatoire ,  ils  ne  peuvent  ni 
les  recevoir  ni  \c^  retenir  en  confcien- 
ce,  non  plus  des  Acquéreurs  de  leurâ 
Débiteurs,  que  de  leurs  débiteurs  mê- 
me,quelque  droit  que  ceux-ci  puiflent 
avoir  de  les  exiger  de  leurs  Acquéreurs, 
qui  font  en  retard  de  leur  payer  le  prix 
de  leur  Acquifîtion,  avec  lequel  ils 
payeroient  eux-mêmes  leurs  dettes,  & 
cteindroient  peut-être  les  rentes  dont 
ils  demeurent  chargez, 

XII.  \Jn  homme  qui  à  vendu  du 
bien  à  crédit,  fous  un  Contrat  qu'on 
appelle  NomhJlAnt,  ftipulatif d'intérêt, 
fe  trouvant  dans  le  befoin  d'argent  , 
vend  ce  Contrat  pour  une  fomme  pa- 
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rcillc  à  celle  qui  lui  ctoic  duc  pour  le 
bien  qu'il  a  vendu ,  cédant  a  celui  qui  la 
lui  paye  comptant  tous  les  droits  qu'il 
a  contre  fon  débiteur ,  &  fubrogennt  le 
Ceffionnaire  en  fon  lieu  &:  place,  même 
avec  promcfîc  formelle  de  garantie. 
OndemAnde  :  Ce  tranfoort  autorife-t'il 
Je  Ceflîonnaire  a  profiter  àzs  intérêts , 
comme  auroit  pu  faire  le  Cédant  ? 

Reponfe,  Ce  cas  n'cfl;  gueres  différent 
du  précèdent.  Le  cédant  ne  pouvant 
transférer  a  un  autre,  qui  n'efî  pas  en 
pareil  cas, le  tître  qu'il  a  de  percevoir 
les  intérêts  du  prix  de  fes  Immeuble* 
non  acquitè.  Ainfi  ces  rentes  dans  le 
Cef]lonnairc,s*iln'apoint  de  jufle  tître 
de  tirer  l'intérêt   de  l'argent  qu'il  a 
avancé,  feront  proprement  lucrum  ex 
mutuo  yCcii-2.-àiïc  une  ufure  formelle. 
XIII.  Une  perfonne  qui  a  fait  faire 
im  Bâtiment  à  crédit,  emprunte  de 
l'argent  pour  payer  les  fournitures  Se 
la  main-d'œuvre  de  ceux  qui  les  ont 
employées,  &  en  paffe  a  celui  qui  lui 
prête  cet  argent ,  un  Contrat  Obliga- 
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les  ouvriers  &:  ceux  qui  ont  fourni  les 
matériaux ,  le  fubrogent  à  Jeurs  droits , 
peut-il  en  vertu  de  cette  fubrogation , 
tirer  l'intérêt  de  la  fommc  qu'il  a  pré-, 
téc. 

Re^onfe.  Il  faut  raifonner  de  même 
de  ceux  qui  ont  fourni  les  matériaux 
d'un  bâciment,  &  qui  les  ont  mis  en 
œuvre,  ils  peuvent  avoir  un  juftc  titre 
pour  exiger  les  intérêts  de  leurs  fourni- 
tures &:  de  leur  travaihparce  qu'ils  fouf- 
frent  ordinairement  du  délai  de  leur 
payement  :  mais  ils  ne  peuvent  transfé- 
rer ce  titre  a  celui  qui  prête  des  deniers 
pour  les  payer,  s'il  ne  foulTre  lui-même 
rien  du  prêt;  d'autant  plus  que  ce  titre 
celle  à  leur  égard  dès  le  moment  qu'ils 
fo-K payez, qir  ftle temsoùil  devroic 
commencer  dans  celui  qui  prête  pour 
lesp^ycr.  Ils  pourroienr  le  fubroger  uti- 
lement par  raport  au  pafîé,pour  to'  iche  r 
en  leur  place  des  intérêts  déjà  échus,  &: 
non  par  raport  à  l'avenir ,  parce  qu'il  ne 
leur  eft  plus  rien  dû. 
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XIV.  Mais  qui  prétcroïc  l'argent  né- 
Geflaire  pour  pnyn  le  prix  d'un  héritage 
de  bon  rapport,  àlVicquiide  celui  qui 
l'a  acheté,  avec  fubrogation  faite  par 
le  vendeur  en  tous  Tes  droits;  ne  pour- 
roit-i!  pas  tirer  l'interc:  de  cet  argent, 
comme  auroit  pu  faire  le  Créancier 
vendeur  qui  l'a  fubrcgé  ? 

R€po»Je.  Il  en  eft  de  même  de  celui 
qui  prête  pour  payer  le  prix  des  immeu- 
bles vendus,  avec  fubrogation  du  ven- 
deur a  fes  droits.  S'il  n'a  de  fon  cote  un 
titre  lé^ritime  de  tirer  l'inrerct  de  Tar- 
gent  par  lui  prête,  cette  fubrogation  eil 
un  artifice  inutile  pour  en  autoriferle- 
xaâ:ion  &  la  perception  ;  car  elle  n'em- 
pêche pas  o,\.\Q  les  rentes  qu'il  perçoit  ne 
foient  véritablement  lucrumex  mtitm^ 
un  profit  tire  du  prêt,  &:  partant  une 
nfure  proprement  dite. 

Que  fi  l'on  demande ,  à  quoi  fervent 
donc  ces  fubrog.i rions ,  qu'on  fe  procu- 
re avec  tant  de  loin  ?  Il  faut  répondra 
qu'elles  fervent  a  aflurer  le  capiraiV^  à 
faire  joiiir  celui  qui  efl  fubrogè  dt  l'hy- 
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porequc ,  &  des  autres  privilèges  fem-. 

biabics ,  de  ceux  a  qui  il  efl:  fubrogc. 

XV.  Si  îprès  un  délai  gratuitement 
accordé  par  une  promefîc  ou  cédule, 
le  Créancier  obtient  contre  fon  débi- 
teur une  Sentcncejqui  prononce  la  pro- 
nicfTe  reconnue  &:  la  déclare  exécutoi- 
re Je  débiteur  ne  fatisfaifant  pas  après 
cette  Sentence ,  foit  volontaire  ou  for- 
cée, le  Créancier  qui  n'avoir  prêté  d'a- 
bord que  pour  lui  faire  plaifîr ,  mais  qui 
dans  la  fuite  n'eft  pas  fâché  de  faire  pro- 
/îcer  fon  argent,  peut-il  tirer  l'intérêt 
delà  fomme  prêtée,  qui  lui  eft  adjuge 
Cil  vertu  de  cette  Sentence  ? 

Réponfe,  Les  intérêts  des  fommes 
portées  parSentencc  de  condamnation, 
obtenus  même  après  un  délai  gratuite- 
ment accorde  par  les  promeflès ,  font 
adjugez,  au  for  extérieur  du  jour  delà 
condamnation  ,  fur  une  double  prc- 
fompcion,  fçavoirque  le  créancier,quî 
répète  fon  dû,  foufîre  quelque  domma- 
ge ou  intérêt  de  la  privation  de  fon  ar- , 
gjcnt  >  &:  Guc  le  débiteur  efc  par  fa  faute 
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en  retard  de  payer.  Mais  fi  l'une  ou  Tau- 
tre  de  ces  préfo  options ,  ou  même  rou- 
tes les  deux  fontfaiiffcSjOnnc  peut  au 
fordelaconfcience,  où  i'on  s'en  tient 
à  la  vérrté ,  on  ne  peut ,  dis-je ,  ni  exiger 
ni  percevoir  ces  intérêts  prétendus,  en 
verrud'unc  telle  condamnarion;qunnd 
même  on  J'auroit  fairfî^nifîer&  intcr- 
pelle  le  débiteur  au  p;iyrment,  parce 
que  ce  feroit  alors  un  profit  provenant 
prccifément  du  délai  non  nuifîble  & 
non  coupable  du  rembourfcment  ,  &r 
partant  un  gain  tiré  uniquement  du 
prêt,  c'eft-à- dire,  une  véritable ufure: 
lucrumex  mutiio  ^w  mutui praciie.  Cela 
eft  encore  bien  plus  certain  ,  &:  plus 
clair,  quand  la  Sentence  efl:  procurée 
de  concert  avec  le  débiteur:  la  collu- 
lîon  des  parties  efl  alors  un  vrai  contrat 
ufuraire. 

XVI.  On  demande  fî  la  bonne  ioi 
préfumée  dans  les  auteurs  de  qui  on  a 
hérité  ,  &  qui  n'ont  point  parlé  ,  par 
leurs  Teftamens  ni  autrement  ,  àc  la 
rcftitution  des  rentes  par  eux  perçues 
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de  Contrats  obligatoires,  met  à  cou- 
vert leurs  héritiers  de  cette  reftitution  ? 

Reponfe.  Les  héritiers  doivent  pré- 
fumer de  la  bonne  foi  dans  leurs  au- 
teurs, tant  qu'il  ne  leur  confie  pas  du 
contraire.  Le  filence  du  Tcftateur  fur 
la  reftitution  des  rentes  par  lui  perçues 
en  vertu  de  tels  Contrats,  favorife  cette 
préfomption ,  &  peut  décharger  l'héri- 
tier de  faire  des  recherches  là-defTus, 
quand  il  n*eft  pas  contrebalancé  par 
quelque  indice  contraire  ;  mais  non  pas 
le  mettre  à  couvert  de  la  reftitution  du 
profit  qu'il  viendroit  à  découvrir  avoir 
été  fait  par  fon  auteur  ,  des  rentes  par 
lui  perçues  inducment,  même  dans  la 
bonne  toi,  qui  n'exempte  pas  de  refti- 
tuer,  idin  e^uo  fAciîis  cii  àitior  '.  à  moin^ 
qu'il  n'ait  été  en  même  tems  &  en  pou- 
voir &;  en  difpoiîtion  de  faire  profiter 
fon  argent  par  d'autres  voycs  juftes  & 
]icites,s'ii  eût  connu  l'injuftice  de  celle- 
là. 

X  VIL  Si  un  Ecclefiaftique  ayant  or- 
donné par  fonTeftament  de  reftituer 
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les  rentes  par  lui  touchées  de  Contrats 
obligatoires ,  &:  Tes  héritiers  y  ayant  fa- 
tisfait  pour  ceux  qui  fubiiftoient  :  mais 
dans  la  croyance  que  leur  auteur  n'en, 
avoir  ordonne  de  la  forte,  que  par  ra- 
port  â  fon  état  d'Ecclefîaftique  ,  onc 
perçu  depuis  Ton  décès  des  rentes  des 
mêmes  Contrats  obligatoires ,  s'imagi- 
nant  qu'étant  Laïcs ,  ils  pouvoient  en 
ufer  ainlî  fans  fcrupule ,  fuivant  Tufcigc 
pratiqué  en  Lorraine  ;  font-ils  obligez 
à  la  reftitution  des  intérêts  qu'ils  onc 
reçus  ? 

'  Répdnfe.  Quoique  l'ufure  foie  plus 
eriminclle  &  plus  condamnable  dans 
les  Clercs,aufquels  ç.\\z  efl:  fpécialemenc 
défendue  par  les  Saints  Canons,  elle  efl: 
également  i\\\Q.\x.ç,  &  injuftc  dans  les 
Laïcs.  Ainfi  cet  Eccléfiaftique  ayant  par 
fon  Tcftament  condamné  comme  ufu- 
raire  la  perception  des  rentes  ftipulées 
par  ces  Contrais ,  en  obligeant  fes  héri- 
tiers a  les  reftituer  ,  leur  faifoic  allez 
connoîrrc  l'mjufticc  de  cette  ftipula- 
tion  j  les  avertifîbit  fuffifammenc  de 
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leur  devoir,  «Si  condamnoit  par  avance 
leur  procède ,  ^']Is  venoicnt  à  les  exiger 
ou  percevoir  comme  lui  >  &  ils  Tau- 
roient  aifémenc  compris ,  s'ils  cufîènc 
pliuôt  écouté  la  voix  de  la  confcience , 
que  celle  de  la  cupidité.  Partant  leur 
vaine  croyance  éc  leur  imagination 
mal  tondce  n*ont  pu  les  excufer  de  pé- 
ché, &  peuvent  encore  moins  les  dé- 
charger de  reftitution ,  a  moins  qu'ils 
n*ayenr  eu  de  leur  coté  un  jufte  titre 
de  percevoir  ces  rentes  ,  différent  de 
celui  que  leur  avoit  tranfmis  leur  au- 
çeur,  dont  les  derniers  fentimens  dé- 
voient fiire  plus  d'imprellîon  fur  eux, 
que  Ton  mauvais  exemple  précédent 
XVIII.  Si  un  Teftatcurlaïc  ,  qui  a 
laide  une  fucceiîîon  opulente  en  Con- 
trats ,  la  plupart  oblig.itoircs  ;  qui  pen- 
dant le  cours  de  fa  vie  a  témoigné  fou- 
vent  à  fes  héritiers,  croire  que  ces  for- 
tes de  Contrats  étoicnt  permis  en  Lor- 
raine ;  qui  parfon  tcftamcnt  a  fimplc- 
ment  prohibé  de  pourfuivre  fes  débi- 
teurs au  payement  du  fort  principal. 
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pendant  fix  ans  ,  s'ils  n'écoicnc  en  rc~ 
tard  d'acquitter  les  rentes  de  deux  an- 
nées, en  exhortant  cependant  fes  mê- 
mes héritiers  de  mettre  à  titre  de  Con- 
flitution  ces  Contrats  obhgatoircs  ;  qui 
enfin  leur  a  fait  dire  après  fa  mort  par 
le  Prêtre  à  qui  il  s'eft  confcll'é  dans  fa 
dernière  maladie  ,  que  fon  intention 
ctoit  qu'ils  reftituafl'ent  ïci  rentes  par 
lui  perçues  mal-à-propos ,  fans  rieu 
fpécifier  autrement  >  fçavoir ,  dans  tou- 
tes ces  circonftanccs ,  ce  que  les  héri- 
tiers doivent  faire  pour  la  décharge  da 
défunt  j  &:  pour  la  fureté  &  tranquillité 
^e  leur  propre  confcience  ? 

Refonfe.  Il  paroît  par  Tcxpofé  que  la 
pcnfée  &  les  approches  de  la  mort 
avoient  fait  revenir  ce  Laïc  opulent  en 
Contrats  obligatoires ,  de  la  perfuafion 
où  il  avoit  témoigné  être  pendant  fa 
vie  fur  Tufage  licite  de  ces  Contrats, 
Mais  il  ne  paroit  pas  qu'il  ait  remédié 
fufîîfamment  au  mal ,  ni  par  fon  Tei- 
tament,  qui  ne  regarde  pas  l'avenir  > 
'qui  limite  a  lix  ans  la  àklcu'^'i  faire  a 
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teurs au  payement  du  fort  principal  ;  Se 
pour  Je  refte  s'en  tient  à  de  fîmples  ex- 
hortations ;  ni  par  la  déclaration  faite  a 
Ton  Gonfeflcur  dans  (à  dernière  mala- 
.  die,ô<:  par  lui  intimée  a  Tes  héritiers 
après  fa  mort ,  qui  n'ell  que  pour  le  paf- 
sé,  &  qui  eft  trop  vague,  pour  les  en- 
gager efficacement  à  le  reparer  i  ce 
qu'on  doit  attribuer  à  l'état  où  fe  trou- 
ve un  moribond  i  fa  maladie  ne  lui  per-= 
mettant  pas  de  taire  toutes  les  recher- 
ches &:  les  délibérations  qui  feroicnt 
néccfîaires  pour  la  décharge  de  fa  conf- 
cicnce.  Mais  tout  cela  fuiïit  pour  faire 
connoîcre  Tes  intentions  à  fcs  héritiers  , 
qui  pour  s'y  conformer,  &:  décharger 
leur  confcience  ;  chargée  de  celle  de 
leur  Auteur,  doivent  i^.  convertir  tous 
les  Contrats,  qui  reftent  non  acquitez , 
enConftitutions  de  rentes,  au  moins 
équivalemment,  en  donnant  aux  dé- 
biteurs une  afî'urance  par  écrit,  même 
par  un  ade  public,  qui  ne  puiiTe  être  fu- 
primé,  qu'ils  ne  pourront  être  con- 
traints 
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rraitits  au  rembourremcnc  du  fort  prin- 
cipal ,  tant  qu'ils  en  acquitteront  exac- 
tement les  rentes,  nonobftant  les  Con- 
trats ObJigatoires,  qui  ne  fubfifteronc 
que  pour  l'hypothèque.  i^'.Traiter  avec 
ces  débiteurs  des  rentes  qu'ils  peuvent 
avoir  payées  induement,  c'eft  à-dire 
fans  autre  titre  que  le  Prêt  &  le  crcdir, 
5®.  Faire  une  diligence  morale,pour  dé- 
couvrir celles  qu'ont  paye  mal  a  pro- 
pos, &  fans  jufte  titre,  les  autres  débi- 
teurs dont  les  Créances  font  éteinrcs,&: 
en  traiter  avec  eux  ou  avec  leurs  héri- 
tiers ,  il  mieux  ils  n'aiment  leur  fliire  re- 
jftituer  fecretement  par  une  tierce  per- 
fonne,ce  qu'ils  eftimeront  de  bonne  foi 
Jeurctredû.  Tout  cela  paroit  néceflki- 
re  pour  aflurer  leur  confcience. 

XIX.  Si  d'autres  Auteurs  ayant  laif- 
sc  leurs  héritiers  en  minorité ,  &  ces  hé- 
ritiers devenus  Majeurs  ayant  conti- 
nué de  percevoir  rentes  d'anciens  Con- 
trats Obligatoires  pafTez  par  leurs  Au- 
teurs, ils  font  obligez  à  la  reftitutiou 
de  ces  rentes.^ 
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Refonfe.  Les  héritiers  dont  il  s'ngic 
ici.  i^.  Peuvent  &  doivent  même ,  pré- 
fumer en  faveur  de  leurs  Auteurs,  qu'ils 
avoient  titre  légitime  pour  ftipuler  &: 
percevoir  les  intérêts  des  fommes  par 
eux  prêtées»  s'il  ne  leur  confte  du  con- 
traire. 1^.  Pour  les  rentes  qui  ont  couru 
pendant  leur  minorité ,  il  fcmble  qu'ils 
peuvent  regarder  comme  légitimes  , 
celles  des  Capitaux  exigibles  répétez 
par  leurs  Tuteurs,  pour  les  placer  ail^ 
leurs  utilement,  &r  retenus  par  les  dé- 
biteurs pour  leur  commodité;  aulTi- 
bien  que  celles  des  Capitaux  échus  , 
qu'ils  ont  mieux  aimé  garder  que  de  les 
rembourfer  à  terme  ;  enfin  interpréter 
en  leur  faveur  les  cas  douteux  :  parce 
que  d'un  côté  les  Tuteurs  font  obligez 
de  faire  valoir  les  deniers  pupillaires  , 
qui  ne  doivent  pas  demeurer  ojfîfs  :  de 
l'autre  les  débrteurs,  qui  ne  peuvent 
l'ignorer  pouvant  fe  libérer  de  ces  ren- 
tes par  le  rcmbourfement  dy  capital  : 
&  ne  le  faifant  pas,  font  ccnfez  (c  con- 
damner volontairement  à  les  payer, 
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f^.  Mais  pour  celles  qui  font  certaine*» 
mène  un  vrai  profit  provenant  du  icul 
prêt ,  ils  ne  peuvent  les  retenir ,  à  moins 
que  le  Tuteur  ne  \ts  rcftitue.  C'cil  la 
Dodrine  du  Concile  de  MiLui  de  l'an 
1^6^.  de  celui  deMalines  de  1570.  de  ce- 
lui deBourdeaux  de  1582,.  qui  tous  con- 
damnent cette  pratique  comme  ufurai- 
re.  4**.  Depuis  leur  majorité,  ils  n'ont 
pu  continuer  à  percevoir  les  rentes ,  cii 
vertu  des  Contrats  Obligatoires  faits 
par  leurs  Auteurs  ou  par  leurs  Tuteurs , 
à  moins  d'un  nouveau  titre  diiliniz-uè 
du  Prêt;Faute  duquel  ils  font  obligez  de 
reftituer  celles  qu'ils  ont  perçues. 

XX.  Si  ayant  reçu  en  Dot  de  Maria- 
ge plulieurs  Contrats  Obligatoires,  ô^ 
en  ayanrtouché  les  rentes,  on  efl:  obli- 
gé à  les  reftituer. 

Réfonfe.  A  l'égard  des  Contrats 
Obligatoires  donnez  en  Dot  de  Maria- 
ge 1°.  Pour  le  palsè ,  le  Gendre  doit  pré- 
fumer. en  faveur  de  fon  Beau-pere;  &: 
s'il  le  reconnoît  coupable  il  eft  obli- 
gé areftitution,  ou  il  peur  la  lui  la^Iér 

N  ij 
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faire,  s'il  en  a  le  moyen  d'aillsurs.  Mais 
2°.  Pour  l'avenir  il  ne  doit  plus  ufcr  de 
CCS  ContratSjfans  un  nouveau  tûre,  qui 
lui  foie  propre  :  parce  que  les  titres  que 
pourroic  avoir  Ion  Bcau-pere  ne  peu- 
vent lui  fervir.  50.  Si  fon  Beau-pere  lui 
avoir  engagé  un  héritage  pour  partie  de 
la  Dot  de  fa  femme,  il  pourroit  profi- 
ter des  fruits,  &  ne  feroit  pas  oblige 
d'en  tenir  compte  à  fon  Beaupere.  c.  fk^ 
luhriter  16.  de  ujuris.  Parce  que  ces 
fruisticndroient  lieu  des  intercrs  de  la 
Dot ,  deft-inée  à  foutcnir  les  charges  du 
Mariage. 

XXI.  Enfin  fi  ayant  ctc,foit  parle 
fait  de  fes  Auteurs  ou  par  le  fien  propre, 
dansuneefpecede  bonne  foi  fur  l'ufa- 
ge  du  pays,  de  l'avis  de  certainsConfef- 
feursqui  l'admertoient ,  ou  par  d'autres 
motifs,  qui  tenoient  au  plus  de  l'incerti- 
tude &;  fou  vent  de  la  croyance ,  que  les 
Contrats  Obligatoires  étoient  permis 
en  Lorraine:mais  s'étant  propofédepuis 
plufieurs  années  de  n'en  pluspafierdc 
la  forte  à  l'avenirjSd  ayant  déjà  converti 
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une  grande  partie  des  anciens  en  Conf- 
titurions  de  rentes ,  &:  léfolu  de  faire  de 
même  de  ceux  qui  reftent ,  li-tot  qu'on 
Ici^ounti.OndemândeSi  pour  éviter  les 
peines  d^efprir,  Jes  grands  embarras  , 
les  courfes  de  ça  &:  de  là  pendant  plu- 
fieurs  années,  pour  examiner  &red:i- 
fier  le  tout ,  (  ce  qui  ne  le  pourroit  faire 
fans  intcrcflèr  fa  fanté,  &  fans  caufer 
une  groflè  duTiinution  de  fortune  &c.  ) 
Il  fuffiroit  pour  la  décharge  &:  tran- 
quillité de  fa  confcience ,  de  réparer  le 
tout  par  des  œuvres  pies,  comme  fe- 
roientdes  Aumônes  extraordinaires  &: 
des  fondations  confiderables,  que  l'on 
â  déjà  commencées,  &  qu'on  eft  prêt  à 
continuer? 

Réponjes.  i^.  Toutes  les  raifons  qu'on 
-  allègue  ici  ne  fauroient  entièrement 
excufer  de  pcché ,  quoi  quelles  puiiïenc 
peut-être  le  diminuer ,  <rA:r///4«/ 4 //t/?/^ , 
mn  k  îoto.  Mais  elles  valent  encore 
moins ,  pour  exempter  de  la  rellitution 
cntiéredetoutccqui  a  été  indué'menc 
.petçui  parce  quelles  excluent  la  bon- 
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nefoijincompaciblcavcclc  doute;  èc 
que  l'ignorance  où  ion  rcftoit  étoit  vo- 
Jontnire  &c  vjnciblc. 

i*-'.  Ce  qu'on  s'eft  proposé  de  faire  , 
&:  qu'on  a  déjà  exécuté  en  partie,  en 
changeant  les  Contrats  d'Obligations 
en  Conftitutions  de  rentes,  eft  bon 
pour  régler  l'avenir  ;  pourvu  qu'on 
achevé  inceflàmment  de  le  faire  :  Mais 
cela  ne  remédie  pas  au  paflé,  à  moins 
qu'on  n'en  convienne  en  même  tems 
avec  les  perfonnes  intercflées  &:  de  ieuf 
plein  gré  :  car  une  Conftitution  de  ren- 
te faite  aujourd'hui  ne  peut  avoir  un  ef- 
fet retroadif ,  pour  légitimer  des  rentes 
lucratives  perçues  il  y  a  vingt  ans,  en 
verru  d'un  Contrat  de  lîmple  prêt. 

3^.  Faire  des  œuvres  pics  confidéra- 
blcs ,  telles  que  font  des  fondations  pu- 
bliques plus  utiles  qu'éclatantes ,  eft  un 
bon  moyen  pour  réparer  les  torts  qu'on 
a  fait  au  pubh'c,  ou  à  des  particuliers 
îRorts  fans  héritiers,  ou  inconnus,  ou 
inaccciîibles  j  parce  qu'on  ne  peut  y  fa- 
dsf  aire  autrement.  Mais  quand  on  peut 
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(découvrir  les  perfonnes  Idées  ou  leurs 
hériciers,  &  leur  faire  la  refticution  , 
c'eft  à  elles  en  particulier,  &:  non  au 
public  qu'elle  doit  fe  faire. 

4^^.  Lcî  raifons  alléguées  dans  l'cx- 
pofé  ne  peuvent  difpenfer  d'en  faire  la 
recherche,  comme  elles  n'empeche- 
roientpasde  lafaire,  iî  c'étoit  des  dé- 
biteurs, au  lieu  que  ce  font  des  Créan- 
ciers: On  pourroit  pourtant  en  ces  cas 
Jàfe  difpenfer  de  les  chercher  &  de  les 
déterrer,  parce  qu'on  fcroit  maître  de 
leur  quitter  la  dette  ;  mais  on  ne  le  peut 
au  cas  préiént,  parce  qu'il  faut  s'acquit- 
ter, &  qu'on  ne  le  peut  autrement , 
qu'en  \qs  découvrant.  La  diminution 
notable  de  fortune,  qu'on  touche  en 
paffant  &:  fur  laqu'clle  on  n'ofe  infifter  , 
cil  peut-être  la  principale  raifon  qui 
éloigne  de  cette  recherche,  dans  la 
crainte  d'en  découvrn-  plus  qu'on  ne 
voudroit  en  favoir.  Mais  cette  même 
raifon  doit  y  engager  plus  fortement  > 
puifque  d'un  côte  on  fe  reconnoît  refli- 
tuable  de  grolîés  fommes ,  qu'on  craint 
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au  moins  qu'une  bonne  partie  de  fa  for-, 
tune  ne  loïc  du  bien  d'autrui  :  &:  que  de 
Taucre  côté  on  veut  aflurerfon  (alut  & 
franquillifer  fa  confciencej  à  quoi  on 
ne  peut  arriver ,  que  par  une  recherche 
exade ,  &  par  une  parfaite  fîdehtc  a  fa- 
risfaire  à  ce  dont  on  ie  trouvera  redeva- 
ble envers  chaque  particuher. 

Apres  tout  on  eftimc  qu'il,  fufiic 
pour  cela  d'agir  prudemment  &  de 
bonne  foi  ,  avec  Ja  même  diligence 
&:  la  même  application ,  qu'on  appor- 
teroit  à  la  difcuflîon  &  au  recouvre- 
ment de  fes  dettes  adi ves.  Ce  qui  obvie 
à  tous  les  inconvenicns  alléguez  pour 
fe  dif  penfer  d'entrer  dans  ce  détail. 

Au  reffce  il  f^ut  s'acquitter  de  ce  de- 
voir indifpenfable. 

1°.  Par  foi-méme ,  fans  s'en  rcpofer 
fur  des  héritiers  in!  deles ,  plus  attentifs 
à  leurs  intérêts  qu'aux  obligations  & 
aux  volontez  de  leurs  auteurs.  Ce  feroit 
vouloir  rejetter  fur  autrui  le  foin  de  fon 
fâlut ,  &  une  obhgation  perfonnelle. 

2°.  Pendant  la  vie ,  fans  Je  remettre  à 
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k  more,  comme  on  fait  (ou vent  par 
une  illufion  des  plus  funeftcs:  car  outre 
qu'on  peut  tous  les  jours  être  furpris  de 
la  mort ,  c'cft  vouloir  pafîcr  toute  fa  vie 
dans  rinjufl-ice  &:  dans  la  détention  du 
bien  d'autrui, 

3^».  En  pleine  fantc,  fans  attendre  une 
maladie.  Illufion  fcmblable  à  la  précé- 
dente: car  quand  on  pourroit  fc  pro- 
mettre une  dernière  maladie ,  on  ne  fe- 
roit  pas  alors  en  état  de  s'acquitter 
comme  il  faut  de  ce  devoir ,  &  ce  qu'on 
feroitferoit  moins  libre  que  forcé.  En- 
fin on  ne  voudroit  pas  remettre  à  cc- 
tems  là  toute  autre  affaire  qu'on  auroic 
à  cœur. 

4°.  Au  plutôt ,  &:  fans  retard ,  autre- 
ment c'cfl:  continuer  dans  fon  péché  , 
l'accroîtrc&le  multiplier  tous  les  joursî 
car  le  précepte  afïirmarif  qui  ordonne 
de  reftituer,  renferme  un  précepte  né- 
gatif de  ne  point  retenir  lebicnd'au- 
trui  ;  précepte  qui  oblige  femper  dr  pro 
femper ,  comme  celui  de  ne  point  dcro- 
ber.Sans  cette  difpofîtion  iinccre,  on 
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ne  peut  fe  flatter  d'une  véritable  péni- 
tence ,  &:  quoi  qu'on  puiflè  faire  d'ail- 
Jcuis  ,  on  n'en  a  qu'une  apparence 
trompeufe ,  (uivant  ces  paroles  de  Saint 
Auguftin  canonifées  par  l'Eglife  cah.  i. 
xi'v.  cj.ô.fir  es  aliéna^  pr  opter  quâm  pec~ 
catum  €Ji ,  reddtpoteji ,  CT  nen  reddatur  , 
pénitent  ta  non  agitur ,  fed  fimuUtur  :  fi 
Auîcm  veraciîer  Agitur  y  non  remittitur 
■peccatum^nifi  refittiiâtur  AhUtum  ^  fi  ut 
dtcium  efi ,  reflituifojfit. 

Jcconfcilleàcelui  qui  confulte,  & 
à  ceux  qui  fc  trouvent  en  pareil  cas , 
de  méditer  fou  vent  &  profondément 
CZI.IZ  parole  de  Jcfus-Chi  ift  ;  ^uidpro- 
dejl  ho  mini  -,  fi  mundum  tiniverfum  lucre- 
tur  y  Anirn£  vero  fu£  détriment um  fatiA- 
îur  \  Matth.  xvi.  2.6.  Qlic  fert  à  un  hom- 
me de  gagner  tout  l'Univers,  s'il  vient 
a  perdre  Ton  a  me  ? 

Ces  demandes  ont  été  propofées  & 
répondues  l'an  1731.  après  la  Million  de 
Nancy. 
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CHAPITRE     VI. 

Si  les  Deniers  VufilUires  doivent  être 
frétez,  à  intérêt? 

TItius  en  mourant  laifle  pliiiîcurs 
enfan.s  Mineurs  approchansde  Ja 
majorité:  la  JufticeTutcIaire  fur  l'avis 
de  leurs  parens  les  émancipe  ,  &  leur 
donne  néanmoins  des  Curateurs ,  pour 
veiller  à  la  confervation  de  leurs  fondsj 
qui  conliftent  la  plupart  en  Contrats 
deConftitutions  ou  d'Obligations  fti- 
pulatives  d'intérêts  à  cinq  pour  cent; 
pour  recevoir  les  Capitaux  qu'on  rem- 
bourfera,  &:  les  colloquerâ  intérêt  au 
profit  des  Mineurs. 

L'effet  de  rémancipation  confifte 
dans  le  pouvoir  de  percevoir  les  fruits 
de  leurs  biens ,  &:  d'en  difpofer,  comme 
font  les  intérêts  des  Capitaux  placez  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière.  Les  enfans 
dcTiiius  les  ont  perçus,  àc  en  ont  dif- 
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pofe  pou- leur  nourriture  &  entretien. 

(jjuclques  difcours  ou  converfationsr 
fur  la  matière  de  TLIfure  jetterent  il  y  a 
quelques  années  un  doute  dans  l'erpric 
d'un  de  ces  Mineurs  émancipez.  II  con- 
fulta  des  Cafuiftes ,  &  réfolut  de  ne  plus 
percevoir  d'intérêts  des  Contrats  obli- 
gatoires obvenus  dans  Ton  lot  de  parta- 
ge, ou  ftipulez  depuis  à  Ton  profit ,  dont 
il  pouvoir  fe  pafïer ,  &  de  faire  rentrer 
fes  fonds  placez  de  la  forte  ,  ce  qu'il  a 
heureufement  exécute  ,  fans  faire  au- 
cuns frais  à  fes  débiteurs. 

Un  autre  de  ces  Mineurs  inftruit  de 
cette  réfolution  a  encore  perçu  des  in- 
térêts de  fes  Capitaux  placez  par  obli- 
gation ,  mais  il  les  aenfuite  fait  rentrer 
fans  frais,  dans  le  deilbin  de  n'en  plus 
lailîer  placer  à  ce  titre  /  le  doute  lui 
étant  venu  en  percevant  ces  intérêts , 
s'il  le  pouvoit  faire  en  fureté  de  con- 
fcience  :  il  demande  s'il  efl  obligé  de  re- 
ftituer  tous  \cs  intérêts  qu'il  a  perçus  en 
vertu  des  Contrats  obligatoires  obve- 
nus en  fon  lot,  ou  paiTczpar  fon  Cu- 
rateur? 
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En  fuppofant  l'affirmative ,  s'il 
doit  reftituer  ceux  qui  étoient  dûs  au 
point  du  décès  de  (on  auteur ,  qui  joilif- 
foitde  tout  le  bien  de  Tes  Mineurs,  ou 
ceux  qu'il  a  perçus  depuis  fon  émanci- 
pation ,  ou  enfin  s'il  doit  feulement  re- 
ftituer ceux  qu'il  a  perçus  depuis  le 
doute  qu'il  a  eu ,  s'il  pouvoit  les  perce- 
voir en  confciencc.  Ces  diftinârions 
font  cflèntiellcs  ,  &  quelque  décifîon 
qu'on  puifîe  donner  ,  elles  laifîèrone 
toujours  de  l'embarras,  parce  que  l'on 
ignore  aujourd'hui  quelles  fommes  on 
a  touché  pour  les  intérêts ,  dans  quel 
temsilsont  été  payez  ,  «5»:  depuis  quel 
tems  ils  étoient  dûs. 

Les  Mineurs  doivent  préfumer  de  la 
bonne  foi  dans  la  conduite  de  leur  au- 
teur. Ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  les 
motifs  qu'il  a  eu  de  placer  les  deniers  à. 
titre  d'Obligation  ftipuîative  d'inté- 
rêts. Il  a  eu  fes  raifons,  peur- être  plaufi- 
blcs;  en  tout  cas  ils  ont  lieu  de  les  croire 
juftes.  C'eft  pourquoi  il  paroît  que 
comme  au  point  de  fon  décès  ^  '6c']u(- 
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qu'au  )our  de  parunge  àa  fa  fucce/îion , 
il  étoic  cchu  plufîeurs  années  d'intérêts 
de  certains  Capitaux  ,  les  Mineurs  ne 
Jes  doivent  pas  rellituer. 

LesPrêts  à  titre  d'obligation  faits  par 
les  Curateurs  ne  peuvent  être  impute^ 
à  mauvaife  Foi  aux  Mineurs.  Ce  ne 
font  pas  les  Muîeiirs ,  étant  incapables 
par  leur  état  du  maninient  de  leurs  af- 
faires, qui  ont  fait  ces  prêts  &  ces  con- 
trats. 

Les  Curateurs  établis  par  la  Jufticc 
ne  pou  voient  prêter  les  deniers  des  Mi- 
neurs, qu'à  titre  d'Obligations  ftipula- 
tives  d'intérêts,  par  la  raifon  qu'ils 
éroient  établis  pour  la  confcrvation  des 
fonds,  &  non  pour  en  faire  raliénation, 
C'eft  néanmoins  ce  qu'ils  auroient  fait , 
s'ils  avoicnt  prêté  à  titre  de  Conftitu- 
tion.  Et  comme  les  Minrurs  pou  voienc 
avoir  befoin  de  leurs  fonds ,  pour  s'éta- 
blir ou  autrement  ,  à  quoi  les  interêîs 
des  Conftitutions  n'auroient  pûfuffir, 
les  Curateurs  n'ont  pas  dû  prêter ,  qu'a 
ntre  d'Obligation  a  tcms,  U.  s'ils  Ta- 
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voient  fait  a  titre  de  Conltitution ,  les 
Mineurs  ou  Ja  Juftice  les  auroient  obli- 
gé de  renibourier. 

L'ufage  des  Contrats  obligatoires  fli- 
pulatifs  d'intérêts  eft  établi  en  Lorrai- 
ne, prefque  toutes  les  familles  ne  prê- 
tent leurs  deniers  qu'à  ce  titre.  Le  Prin- 
ce les  autorifepour  le  bien  de  (qs  peu- 
ples ,  pour  la  nêcefîité  des  familles  obli- 
gées quelquefois  d'établir  des  cnfans, 
d'acquérir  des  immeubles  &:  des  em- 
plois. 

En  France  il  y  a  des  Loix  qui  défend- 
dent  d'exiger  les  intérêts  fur  descédu- 
les  &  obligations:  il  n'y  en  a  point  en 
Lorraine.  Les  François  pour  éluder  les 
défenfes  obtiennent  des  Sentences  de 
condamnation,  lefquelles  les  autorifenc 
à  exiger  l'intérêt  :  En  Lorraine  on  con  ■ 
vient  de  l'intérêt  par  l'Obligation  mê- 
me» il  n'en  coûte  pas  plus  pour  paficr 
un  Contrat,  que  pour  rendre  une  Sen- 
tence. 

Nonobftant  la  prohibition  àz  prê- 
ter à  intérêts  par  Gedulc  ou   Obi!g:v 
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tion ,  ks  François  en  exceptent  les  De- 
niers pupillaiies,  fuivant  qu'il  a  été  ju- 
gé par  plufieurs  Arrêcs  ;  Brodeau  fur  M- 
Louet,  /f//r^  /.  Sdm.  %.  n.  7.  en  raporte 
un  du  14.  Msrs  1^98.  rendu  fur  l'appel 
d'une  Sentence  du  Préiidial  d'Angers, 
qui  a  jugé  que  les  Deniers  du  Mineur  à 
titre  d'Obligation  porcoient  intérêt.  Il 
en  cite  un  autre  du  Parlement  de  Bre- 
tagne remarqué  par  Fraine  en  Tes  Plai- 
doyers ,  chapitre  77. 

Il  dit  qu'il  y  a  {ur  cette  queftion  une 
décifion  notable  dans  l'Auteur  du 
grand  Coûtumier  de  France ,  1. 4.  ch.  6. 
des  Veines.  En  voici  rcfpece  &:  la  déci- 
fion. Perrin  &  Jannin  Courtois  ctoient 
Mineurs  fans  gouverncmentjétantque- 
ftion  entre  leurs  amis  de  mettre  leur  ar- 
gent au  Change  pour  profiter,  les  Con- 
feillers  tenoient  quec'étoit  une  ufurc, 
d'autres  que  nen.  Et  pour  ce  ils  allèrent 
au  Parlement  devant  les  Seigneurs  de 
]a  Cour.  Il  fut  dit  &:  appointé  ,  que 
(  confideré  que  c'étoit  argent  de  Mi- 
neurs, aufquels  on  ne  pouvoir  nuLV-- 

nicnc 
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ment  imputer  à  ufurc  ;  car  ils  ne  bail- 
ioientpas  l'argent,  &  que  s'ils  étoicnt  en 
âge ,  par  leur  cens  ils  pourroient  multi- 
plier,ce  qu'ils  ne  pouvoient  faire  durant 
leur  minorité  )  l'on  le  donneroit  au 
Change  pour  profiter  :  &  fut  mis  au 
Change  de  Pierre  Chappel,  chacun 
cent  pour  dixd'acquêr  pafj  an. 

En  Droit  :  Minùris  atatis  favore  dr 
yrivilegio  jpeciali  tifurs,  (latim  àehentur 
fine  fiïpdatiûne,~L.  Curabit  in  fine.  Cod, 
de  aU,  empt. 

^ujx  in  Minorum  perfonâ  re  ipfâ  ô* 
folo  tempore  tard^  fretiifoltitionis  ,  re- 
cepto  jure  moram  feri  crédit um  efi ,  nec 
enimfierilis  efie  débet  j>ecunia  fuplU.  Lo 
S.  §.  V fur  as,  in  fine.  i>e  contra  tut.  ç^ 
ntili  aâfione. 

Par  ces  raifons  &:  autoritez  il  femblc 
que  le  Mineur  n'eft  pas  oblige  à  reftitu- 
tion.  On  s'en  raportcra  néanmoins  à  la 
décidon  des  perfonncs  éclaires ,  que 
l'on  Aipplic  de  décider  le  cas. 

Pour  résoudre  le  cas  propose'  ,  il 
faut  fuppofer  les  principes  (uivans, 

O 
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I.  L'Ufure  eft  un  gain  provenant  dia 
Prêt,  Lucrum  exmutuOy  précifémcntà 
caufe  du  Prêt ,  &  en  vertu  du  Prêt ,  Lu- 
ertim  ex  mutuo ,  vi  mntui  ^tàicisè.  D'où 
il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'ufurc 
fans  quelque  forte  de  Prêt,  &:  que  vou- 
loir gagner  par  le  Prêt  eft  une  inten- 
tion ufuraire. 

De  là  viennent  les  divifions  de  l'LT- 
fure  ,  en  mentale  &  réelle  ,  formelle 
&  virtuelle  ,  manifefte  &  occulte  oh 
palliée. 

II.  Les  mots  François  de  fret  &  de 
/'rr/tfrjfîgnifient  accorder  gratuitement 
îi  un  autre  l'ufage  d*une  chofe  qui  nous 
appartient ,  &  qu'il  doit  nous  rendre 
ensuite  i  ce  qui  convient  a  toute  forte 
de  prêt  :  mais  ce  mot  François  répond  à 
deux  mots  latins ,  fçavoir,  CommodAtum 
&  MtitHum  ,  qui  fignificnt  deux  Con- 
trats fort  difFcrens. 

CemmâdatHm  eft  le  prêt  d'une  chofcj 
quinefc  confumc  point  par  le  premier 
ufage,  &:qui  après  le  prêt  retourne  la 
même  à  celui  qui i'avoit  prêtée,  lequel 
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cnconfcrvc  le  domaine  durant  leprcr, 
tel  cft  le  prêt  d'un  cheval  ou  d'un  man- 
teau. Là  il  n'y  a  point  d'ufure. 
.  Mutuum  eft  le  prêt  d'une  chofe  qui 
fcconfume  par  le  premier  ufage  qu'oa 
en  fait,  &  qui  ne  retourne  pas  la  même, 
mais  feulement  une  femblable,  à  celui 
qui  l'a  prêtée ,  lequel  en  la  prêtant  eu 
transfère  le  domaine  à  celui  qui  l'em- 
prunte; d'où  cil:  venu  fon  nom  mutuumj 
quÏA  ex  meo  Jîttuumi  tel  eft  le  prêt  de 
l'argent  qu'on  emprunte  pour  le  dè- 
penfer,  du  blé  &  du  vin  qu'on  emprun- 
te pour  le  manger  &  pour  le  boire,  &: 
qu'on  ne  rend  pas  le  même  >  infpecie  [ett> 
in  individuo ,  mais  le  pareil ,  fedm  <zqui~ 
'vdenti.  Car  on  doit  rendre  à  celui  qui 
a  prêté  autant  d'argent  ,  de  vin  &;  de 
blé ,  &:  auffi  bon ,  c'eft-à-dire  de  pareille 
qualité  &:  valeur,  qu'on  en  a  emprun- 
té. Etc'eft  dans  cette  forte  de  prêt  que 
fc  commet  l'ufurc,  quand  il  n'eft  pas 
gratuit. 

III.  L'Ufure  eft  certainement  un  pé- 
ché, &:  le  Concile  General  de  Vienne 
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veut  qu'on  traire  comme  hérétique  ce- 
lui qui  ofera  foutenir,  que  ce  n'eft  pas 
un  péché  d'exercer  des  ufures ,  exercere 
u fur  AS  non  ef^e  peccatum  ,  Clément,  ex 
gravi,  de  ujuris.  iP.  C'eft  un  péché  mor- 
tel 3  comme  le  vol  &  le  larcin  défendus 
par  le  même  Commandement  ;  Nonfti- 
raberis.  3''.  CeJfî;  un  péché  contre  la  ju- 
ftice ,  pour  la  même  raifon  ;  40.  Et  par 
conséquent  qui  oblige  à  reftitutionî 
obligation  qui  palîè  aux  héritiers.    , 

IV.  Elle  eH  défendue  par  toutes  les 
loix divines &:  humaines.  Parcelles  de 
l'Ancien  &:  du  Nouveau  Teftamcnt: 
^ai  pecuniamfuam  non  dédit  ad  ufuram , 
Pf.  14.  &  Mutuum  date  ^  nihil  inde  (gé- 
rantes ,  Luc.  â.  Par  les  Loix  Canoni- 
ques &  Civiles . . .  &:  même  par  la  Loi 
naturelle,comme  l'ont  reconnu  les  Phi- 
lofophes  Payens,  Platon ,  Arifl:ote,Plu- 
tarque  ,  qui  en  ont  connu  l'injuHicCo 
Elle  paroît  fur  tout  en  trois  chofes.  Car 
il  efi:  manifeftementinjuftc  ,  i»  De  ti- 
rer du  profit  d'une  chofe  qui  ne  vous 
appartient  pas.  20,  De  vous  faire  payer 
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deux:  ou  plufieurs  fois  d'une  mcnic 
dette.  30.  De  vouloir  rendre  lucratif  un 
Contrat  purement  gratuit ,  tel  qu'cR  le 
prêt  de  fa  nature. 

V.  Il  s-'enfuit  de-là  que  TUAire  n'efi: 
jamais  permifc  â  qui  que  ce  foit  ,  &: 
qu'on  ne  peut  en  difpenfcr,  étant  in- 
trinfequement  mauvaife  ,  comme  le 
menfongc,  c.Jufereo.  de  ufur.  oûilcft 
dit  qu'on  ne  la  peut  permettre,  même 
pour  racheter  les  captifs,  ou  leur  fauver 
la  vie.  Tout  cela  fuppofé. 

Le  Conseil  de  Conscience  confulté 
repond  âla  première  &:  principale  de- 
mande, que  le  Mineur  dont  il  s'agit, 
ejfl  obligé  de  reftitucr  tout  le  gain  qu'il 
a  tait  du  Prêt ,  c'eft-â-dire  tout  le  profîc 
qu'il  a  tiré  des  intérêts  qu'il  a  perçus  en 
vertu  des  Contrats  obligatoires  ,  ou  à 
lui  obvenus  dans  fonlot,ou  llipulezà 
Ton  nom  par  fon  Curateur  ;  à  moins 
qu'il  n'ait  auparavant  répété  aux  Dé- 
biteurs fes  capitaux  ,  avec  une  inten- 
tion iîncere  de  les  placer  ailleurs  licite- 
ment &  utilement  >  ou  que  les  capitaux 
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étant  échus ,  les  Débiteurs  n'aycnt 
mieux  aimé  les  garder  que  de  lesrem- 
bourferâ  tems  ;  ou  qu'enfin  les  Débi- 
teurs ne  lui  fafîénr  une  remifc  volontai- 
re &  libérale  de  tout  ce  qu'il  a  perçu 
d'eux  inducment  ultra,  fortem. 

Toute  cette  réponfe  eft  cerraine ,  &: 
même  démonflrative  par  tout  le  préfu- 
pofé.  La  première  partie,  quieflla  rè- 
gle ,  {ç.  démon rre,parce  que  tout  ce  gain 
&  ce  profit  provenant  du  prêt  eft  une 
ufure,  lucrum  exmtitue  ^  par  la  défini- 
tion reçue  de  tout  le  monde  ;  car  on  ne 
•voir  point  d'autre  titre  d'où  il  provien- 
ne. Or  toute  ufure  eft  une  injuftice  qui 
oblige  à  rcftitution ,  même  les  héritiers. 
c.  Tua  nos.  de  ufuris.  Donc  Scc. 

La  fecooéie  partie  ,  qui  eft  l'excep- 
tion ,  Te  prouv  ■  quant  à  la  première 
condition,  parce  que  par  la  répétition 
iîncere  du  Capital,  le  Débiteur  conjli- 
tuitur  in  morA^  Ôc  le  Créancier  qui  pla- 
ceroit  utilement  Ton  Capital ,  fi  on  le 
luirendoitj  acquiert  un  titre  diftingué 
du  prêt  5  qiiiciilucrum  cejfansi  ôc  par- 
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tant  Id rente  qu'il  tire  par  après,  n'cft 
plus  un  gain  du  prêt ,  mais  une  indem- 
nité du  profit  qu'il  feroit  de  Ton  argent, 
s'il  n'éroit  pas  prêté. 

Quant  à  la  féconde  condition  des 
Capitaux  échus  &  à  terme ,  que  les  Dé- 
biteurs aiment  mieux  retenir  que  de 
rembourferjçomme  ilsle  devroienr,par- 
ce  que  dtes  interpellât pro  h$mine  ;  &  que 
d'un  côté  lesTuteurs&Curateurs  étant 
obligez  de  faire  valoir  les  Deniers  pu- 
pillaircs,  qui  ne  doivent  pas  demeurer 
oififs ,  &  que  de  l'autre ,  les  Débiteurs , 
qui  ne  peu  vent  l'ignorer,  pouvant  fe  li- 
bérer de  ces  rentes  par  le  rembourfe- 
mentdu  Capital,  &:  nelefaifant  pas, 
font  cenfez  fe  condamner  volontaire- 
ment à  les  payer ,  &  donner  au  Mineur 
un  nouveau  titre  de  les  exiger. 

Quant  a  la  troifiéme  condition ,  la 
chofe  eft  évidente  :  parce  c\ucfcienti  dr 
confentienti  non  fit  injuria  neqne  dolus  : 
&  généralement  parlant  la  remife  vo- 
lontaire &  libre  de  la  partie  lefée  dé- 
charge de  toute  teftitution. 
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Cette  feule  Réponfe  bien  entendue 
&:  bien  appliquée  foudroie  toutes  les 
diiîîcultez  que  l'on  propofe.  Il  eft  pour- 
tant à  propos  d'y  entrer  pour  plus 
grand  éclairciiTement,  &  pour  diftin- 
guer  ce  qui  tombe  fous  la  règle ,  ou  fous 
l'cxcrption,  dans  les  trois  differens 
tems  que  l'on  marque  dans  l'expofé. 

Mais  pour  confirmer  la  règle ,  on  re- 
marque que  l'ufure  cfl  généralement 
défendue  ,  {ans  aucune  exception  ni 
difpenfe.  Les  Canons  de  l'Eglife,  ni  les 
Théologiens  n'en  exceptent  pas  lesDe- 
niers  Pupillaires  ,  &:  partant  ils  font 
compris  dans  la  défenfe. 

On  ajoute  même  que  plufîeurs  Con- 
ciles de  ces  derniers  tems,  ont  cxpref- 
fément  défendu  aux  Tuteurs  &c  Cura- 
teurs de  les  prêcr  à  intérêts. 

Le  premier  Concile  de  Milan  de  l'an 
IÇ($^.  Ex  mntuo  vel  depojïto ,  etÏAtn  apid 
'^uddumfa^fis ,  nihil  frt&ter  fortem  à  qtio- 
"vis  homine  percipi  ex  conventu ,  'velfrin- 
àDalitêr  fperdripojjit  :  tametfipecunU  ip- 
[sfintpufilUres^  autviduArumi  ant  lo- 
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corum  porum  ,  vel  etiam  dotales  ,  mfi 
quAtenm  jure  nominattm  fermittafiir. 

Le  Concile  de  Malines  de  l'an  1/70. 
tit.  de  ufuris.  j^onistm  ufnrajure  divi- 
^0  dr  c-anonice  omnibus  Chri/lianis  fnb 
fœriA^eccAtt  mort  dis  interdicttur ,  ne  que 
fâciendafunt  maU  ut  éventant  hona ,  Sj- 
nodus  fiatuit  cf  ordinat  ,  ne  quis  lut  or 
AUt  Curât  or  ^Jubp£textu  augendi  patri- 
wonii  fupllorum ,  (^  Jub  eorum  curateU 
exiflentium^  peeunias  illorumjub  certo  Ut- 
ero yjingulis  annis  ultra  fortem  recipiendo 
det ,  retenta  facultate  ref  étende  fortis  : 
declarando  hujujmodi  contraHus  ujura- 
rios  i  (^  contra  ut  pramittitur  rnutuantes 
ad  pœnas  juris  procedendum. 

Le  Concile  de  Bourdeaux  de  l'an 
1582.  c.  19.  Ne  quis  igitur  ex  mutuo pYA- 
ter  fortem  ex  conventu  ,  vel  ex  eo  quod 
datum  eH  aliquid  amplius  accipere  aut 
■princtp aliter  fperare . . .  etft  pecumA  ipjiZ 
ftnt  pupillorum  ,  viduarum  ,  aut  piorum 
locorum ,  Mutuum  enim  ex  prAcepto  dt- 
vino  débet  ejje  gratuitum. 


i04  Bilfertaùân 

L'accord  de  ces  Conciles  de  difFc- 
rentcs  Provinces  confirmez  par  le  Saint 
Siège  >  montre  le  fentimentdc  l'Eglife 
fur  le  prêt  à  intérêts  des  Deniers  pu- 
pillaires.  Revenons  à  l'expofé. 

I.  Quant  aux  intérêts  échus  au  point 
du  décès  de  l'auteur,  ilcïi  vrai  que  les 
Mineurs  peuvent,  &:  doivent  même,  fî- 
non  par  juftice,  au  moins  par  pieté ,  pré- 
fumer en  faveur  de  leur  auteur,  qu'ils 
ne  doivent  ni  foupçonner  ni  condam- 
ner témérairement.  Ils  peuvent  fe  per- 
fuader  qu'il  avoir  des  raifons ,  qu'il  a  crû 
bonnes, de paffer  des  Contrats  obliga- 
toires ftipulatifs  d'intérêts  ,  &:  qu'il  a 
eu  d'autres  titres  que  le  prêt  pour  les 
percevoir;  &:dans  cette  pcrluafion  ils 
ont  pu  recevoir  \ts  intérêts  échus  au 
point  de  Ton  décès,  &  ne  font  pas obh- 
gczde  Icsreftituer,  non  plus  que  ceux 
qu'il  a  perçus  pendant  fa  vie  :  îe  tout  à 
moins  qu'ils  ne  foient  convaincus,  ou 
pleinement  perfuadez  du  contraire,  au- 
quel cas  la  prèfomption  doit  céder  à  la 
vérité. 
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II.  Il  eft  encore  vrai  qu'on  ne  pcuc 
imputer  â  mauvaife  foi  des  Mineurs  les 
Contrats  obligatoires  paflcz  par  leurs 
Curateurs ,  s'ils  n'y  ont  pas  confcnci. 
On  pourroit  peut-être  même  croire 
que  ceux-ci  les  ontpafl'é  de  bonne  foi , 
croyant  ne  pouvoir  faire  autrement , 
fur  les  raifons  alléguées.  Mais  tout  ce 
que  cela  peut  opérer ,  c'eft  d'excufcr  IcS 
uns&  les  autres  du  péché  &;de  l'ufurc 
formelle.  Car  cela  ne  peut  juftifîer  ces 
Contrats ,  ni  empêcher  que  les  intérêts 
perçus  ne  foientelïedivementungain 
provenant  du  prêt ,  lucrum  ex  mutuo, 
fur  tout  s'il  eft  vrai ,  comme  on  l'ex- 
pofe  ,  que  les  Curateurs  nepouvoient 
remplacer  autrement  les  fonds  de  leurs  * 
Mineurs,  que  par  un  prêtàtems,  qui 
leur  fit  tirer  un  profit  certain  de  leurs 
fonds ,  avec  faculté  de  \t%  retirer.  Cat* 
cela  exclut  le  Lucre  ceflant,  le  Domase 
naiflant  ,  &  tous  les  autres  titres  qui 
pourroient  excufer  d'ufure  une  rente 
tirée  du  prêt.  On  croit  néanmoins  que 
ces  mêmes  Curateurs  auroient  pu  pla- 


io6  DifertAtion 

cer  les  Deniers  pupillairescn  fonds  de 
terre ,  en  fociétè  de  commerce ,  ou  mê- 
me enConfticutionde  rentes,  ou  per- 
petuelles,ou  au  nToins  pour  tout  le  tems 
de  leur  curatelle  ;  en  fe  faifant  autorifer 
pour  cela,  en  cas  de  befoin:  Mais  ils 
ont  choifî  le  plus  aifê. 

III.  L'ufage  de  ces  Contrats  Obliga- 
toires n'efi:  pas  fi  étendu  en  Lorraine, 
qu'on  le  prétend ,  ni  qu'il  Ta  été  autre- 
fois, pliilieurs  étant  revenus  de  leur  er- 
reur. LcsPrinces  ne  l'ont  jamais  autorifé 
que  par  manière  de  tolerence,  &  fa  pré- 
tendue nécefllré  eft  une  vraie  illufion. 
Les  Magiftrats  les  plus  éclairés^  le  re- 
connoilîènt,  &  on  ne  les  reçoit  en  jufti- 
ce  que  fur  la  préfomption  d'un  vérita- 
ble intérêt ,  fondé  fur  un  autre  titre  que 
celui  du  Prêt,  comme  les  Princes  l'ont 
fuppofé. 

Les  Sentences  qu'on  obtient  en 
France  &  ailleurs,  en  reconnoilîance 
des  cédules  &  promefles ,  qui  condam- 
nent les  débiteurs  aux  intérêts,  font 
fondées  fur  une   femblable   préfomp- 
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tion ,  &  n  cxcufcnt  pas  devant  Dieu 
celui  qui  perçoit  ces  intérêts  fans  un  au- 
tre titre  légitime;  non^plus  que  les  Con- 
trats paflcz  pardevant  Notaires  en  Lor- 
raine. Les  uns  &  les  autres  font  fujets 
à  une  collufîon  ufurairc. 

IV.  Les  deniers  pupillaires  ne  font 
exceptez  de  la  prohibition  générale  de 
prêter  a  intérêt  par  cédille,  que  par 
quelques  auteurs  parriculiers,  qui  ne 
fauroicnt  dérober  aux  Loix;  encore 
moins  a  l'Evangile.  Les  textes  du  Droit 
qu'on  allègue  font  corrigez  par  les  Sts. 
Canons.Les  Arrêts  qu'on  cite  en  faveur 
de  cette  pratique  peuvent  avoir  été 
portez  fur  des  circonftances  particu- 
lières &  ne  valent  quin  foro  fort.  Non 
plus  que  la  décilîon  du  grand  Couru- 
mier  de  France ,  qui  ne  fait  pas  loi ,  iwc- 
louz  in  for  oj)oli. 

On  dit  a  la  vérité  que  le  Parlement 
de  Bretagne  autorife  cet  ufage  dans  les 
Tuteurs  &  Curateurs.  Ce  qui  d'w'i^o.  laB 
Théologiens  de  la  Province,  dont  les 
uns  les  condamnent,  &  les  autres  l'cx- 
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cufent  d'ufLire.  Mais  tous  les  autresPar- 
Jements  deFrance  font  contraires.Et  Ja 
Soiboncà  déclaré  cet  ufage  ufurairc  , 
dans  le  nouveau  Dictionaire  des  Cas  de 
Confcicnce  de  Mrs.  Lamet  &:  Froma- 
geau  V,  Deniers  PupilUires, 

V.  Au  refte  les  Mineurs  peuvent  re- 
jetter  la  Reflitution  fur  leurs  Cura- 
teurs, il  ceux-ci  ont  pu  faire  profiter 
autrement  leur  argent ,  &  qu'il  n'ayent 
pas  voulu  s'en  donner  la  peine.  En  tous 
cas  ils  doivent  jouir  en  cela  du  Privilè- 
ge du  Poiîèflèur  de  bonne  foi ,  qui  n'eft 
tenuderefticuerquelepur  profit  qu'il 
a  fait ,  idin  quofaBus  efl  ditior  :  perfon- 
ne  ne  devant  s'enrichir  du  bien  d'au- 
trui. 

VI.  Enfin  la  détermination  de  ce 
qu'il  faut  reftituer  a  chacun  des  débi- 
teurs, &:  de  la  manière  de  le  faire,  eft 
difficile  ôc  embarafl'ante  on  l'avoiie  ; 
mais  elle  eft  poffibie,  fur  les  adcs  Sc 
mémoires  qu'on  dit  avoir  :  enfin  elle  eft 
necefïaire  pour  la  décharge  de  la  conf- 
cience,  &:pour  le  falut  des  pcrfonncs 


furUsTreflsfATOhligAtîon.  209 
quiconfulrent,  cequidoic  taire  paflcr 
fur  routes  Jes  diiîicultez. 

Délibère  à  Luncville  le  24,  Aoûr. 

CHAPITRE     VIL 

Moyens  de  remédier  au  pa/s'é  ^  de 
re^tfier  l'avenir, 

OUtre  ce  qu'on  a  dit  au  Chapitre 
V.  Sur-tout  dans  les  Rèponfcs  au 
dernières  demande,  on  met  ici  des 
Lettres  qui  inftruifent  les  perfonnes  en- 
gagées dans  la  pratique  des  Obliga- 
tions portant  rentes,  de  ce  qu'elles  ont 
a  faire  pour  le  pafle  &:  pour  l'avenir. 

§,  I.  Lettre  de  l'Auteur  à  un  Ecclefiaftiquc 

de  la  Campagne  DireBeur  dune  Darnes 

de  Qualité  qui  l'avoit  cen fuite. 

JE  fuis  ravi ,  Monfieur ,  que  Madame 
^  *  *  foit  fous  votre  Direction.  Elle 
s'en  iç\\Q\t^  elle  mêriie  avec  juftice  ;  car 
vous  méritez  toute  l'eftimc  qu  elle  m'a 
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témoigné  avoir  de  vous.  Quoi  qu'clhà 
s  expliquât  allez  bien  fur  les  dirfcrens 
cas  qu'elle  me  propofa,  ^  aufquels  je 
répondis  fur  le  champ  ;  il  eft  vrai  que  )S 
lui  confcillay  de  vous  inviter  à  m'écri- 
re,  pour  lui  donner  une  décifion  plus, 
fûre  6c  plus  nette  fur  chacun,  &:afin 
d'agir  de  concert.  Je  reconnois  par  vo- 
tre Lettre  que  fon  expoféétoit  fidèle*;, 
flncere  &  afîcz  précis.  Et  voici  ce  que  je 
penfc  (ur  tout  ce  que  vous  me  propofez» 
1.  Pour  commencer  par  les  Contrats 
Obligatoires,  vous  êtes  dans  les  bons 
&:  grands  principes  fur  les  Prêts  &:  fur 
l'ufurc.  Tout  Prêt  doit  être  gratuit,  & 
Ton  ne  oeut  rien  exiger,  au-delà  du 
fort  pïincipal ,  précifcment  à  caufe  du 
Prêt  j  parceque  tout  gain  provenant  du 
Prêt  eil:  une  ufure ,  fuivant  la  définition 
reçue  de  tout  le  m®nde  :  Lucrum  ex  mu- 
tuo ,  'vi  mutai  précise.  Et  cela  eft  vrai  en 
Lorraine ,  comme  par  tout  ailleurs  : 
L'ufure  étant  contre  le  droit  naturel  &: 
divin,  &c  n'y  ayant  dans  ces  Pays 
qu'une  llmple  tolérance  de  ftipuler^- 

prendre 
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prendre  5^  recevoir  des  rentes  au  taux 
du  Prince,  fous  le  nom  d'intérêt  quand 
il  ni  a  point  d'intérêt  réel  :  Car  s'il  y 
avoir  Lucre  cejj)fl,nt  ou  dommage  naifant 
dit  Prhi h rcnzc  perçiie  ne  ieroit  alors 
qu'unepureindcmnuc,&  non  pas  un 
gain  provenant  du  Prêt. 

II.  Le  terme  de  trois  ou  de  fîx  ans  > 
pendant  lequel  on  s'oblige  de  ne  pas  ré- 
peter Ton  argent  prêté ,  eft  entièrement 
en  faveur  de  celui  qui  emprunte  ,  Sç, 
n'afFoiblit  point  leprêc,  mais  l'afFermiii 
&  quoi  qu'il  ne  Toit  pas  un  titre  fuiîîfant 
pour  tirer  du  profit  de  l'argent  prêté, 
il  n'empêche  pas  que  l'on  ne  puiiîè  en 
tirer  une  jufte  indemnité,  même  pen- 
dant ces  années-lâ  ,  lî  l'on  fouffre  un 
vrai  intérêt  ou  dommage. 

Ge  terme  expiré  ,  li  le  Créancier  , 
qui  feroit  bien  aife  de  ravoir  fon  argent, 
&:  de  le  faire  profiter  par  desvoyes  juf- 
tcs  &  légitimes ,  le  laiiïe  pourtant  entre 
les  mains  du  débiteur,  foitâfa  prière, 
ou  parce  qu'il  croit  qu'il  ne  pourroit  le 
rembourfcr  fans  s'incommoder  i  il  peut 
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au- moins  dès-lors,  percevoir  l'intcrét 
du  Lucre  ce^Ant ,  &  s'indemnifer  par  la 
du  gain  donc  il  fe  prive  pour  faire  plaifir 
à  fon  débiteur.  *' 

IV.  S'il  n'y  a  ni  lucre  ceflanc ,  ni  dô- 
mage  naifiantdu  prêt  ou  du  crédit,  la 
feule  &  iimplc  voionté  du  Créancier, 
de  regarder  fes  Contrats  comme  des 
Conftitutions  de  rentes  ,  &  fa  refolu- 
tion  de  ne  point  exiger  le  Capital ,  tan- 
dis qu'on  lui  payera  les  rentes ,  &  qu'on 
fera  en  état  de  les  continuer,  ne  le  mec 
pas  en  droit  d'exiger  ni  de  percevoir  en 
confcience  la  rente  de  l'argent  qu'il  a 
piété;  mais  '\\  faut  pour  cela  un  nouveau 
Contrat,  en  vertu  duquel  le  débiteur 
puifle  fe  parer  du  rembourfement ,  fi 
l'on  venoit  a  l'exiger,  comme  on  pour- 
roit  faire  en  vertu  du  Contrat  obliga- 
toire \  &  ce  nouveau  Contrat  ne  Te  peut 
faire  que  par  des  fignes  extérieurs  entre 
les  parties,  telle  qu'eft  une  déclaration 
fous  feing. privé ,  ou  par  un  aâ:e  public , 
que  le  Créancier  fait  de  fa  réfoiucion  & 
de  fa  volonté  a  &  que  le  Débiteur  ac- 
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ccptc,  iiu  moins  tacitement. 

V.  L'ignorance  probable,  ou  la  bonne 
foi  du  Créancier,  qui  exige  ou  perçoit 
quelque  profit  du  prêt ,  croyant  le  pou- 
voir faire  en  confcicnc:  ,  Tcxcufe  de- 
vant Dieu  du  péché  iV ufure ^JI /«û» à  fofû, 
Jaltemi  tanto y  fînon  entièrement,  au 
moins  en  partie;  mais  s'il  n'avoir  piî, 
ou  n'auroit  pas  voulu  fuircprofi  cr  ..u- 
trement  fon  argenr ,  elle  ne  le  décharge 
nullement  de  l'obligation  de  rclliruer 
tout  le  profit  qu'il  a  rué  du  prêt.  Gircc 
profit  eft  un  gain  injufte  en  lui-même, 
&  le  poflelîêur  de  bonne  toi  ell:  tenu  dé 
rendre  &  reft  tuerie  profit  qu'il  a  bic 
du  bien  d'autrui ,  id  in  quo  facius  efi  di- 
tior. 

VI.  Mais  (î  le  même  Créancier  au^ 
roir  pu  faire  profiter  légitimement  foa 
argent,  &s'il  n'auroit  pas  manqué  de 
fe  fervirdes  occafîons  qui  fc  font  pre- 
fcntées  pour  cela,  ou  de  celles  qu'il  au- 
roit  cherchées  &:  trouvées,  s'il  eût  eu 
fon  argent  entre  les  mains,  il  n'cft  pas 
obligé  de  refticuer  ce  qu'il  femble  avoisr 

p.j 
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gagné  par  le  Prêt  ,  parce  que  ce  n'e^ 
pas  un  véritable  gain ,  mais  plutôt  unc^ 
indemnité  du  profit  qu'il  auroit  fait  de 
ion  argent,  &:  que  le  Prêt  l'a  empêché 
de  faire. 

VII.  Enfin  toute  pcrfonnc  qui  a  ga- 
gné induement  par  le  Prêt,  quand  elle 
3uroit  même  commis  des  Ufurcs  for- 
melles &  manifeftes  avec  une  pleine 
connoiflknce ,  peutfc  libérer  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  de  reftitucr,  parla  re- 
iiiife  volontaire  ô^  libre  de  la  perfonne 
lefée ,  fi  elle  c{k.fuijuris  :  parce  que  cha- 
cun étant  maître  de  fes  biens  &  de  ks 
droits,  peut  quitter  &  décharger  vala- 
blement fes  dcbiteurs,fi  bon  lui  femble. 
Or  la  remife  efl  pleinement  volontaire 
&  libre,  quand  le  Créancier  de  Ton  cô- 
té déclare  àc  fait  voir  a  la  perfonne  lefée 
qu'il  cftprét  à  lui  rendre  entièrement 
tout  ce  qu'il  a  touché  d'elle  induë- 
iîient,  ou  à  l'imputer  fur  le  Capital  qui 
lui  eft  dû;  «S<:  que  celle-ci  dcfoncôté, 
fans  crainte  &  fans   contrainte  ,  ou 
même  volontiers,    par  un  principe 
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de  générofité  ou  de  rcconnoifl'ance  , 
(  comme  il  arrive ,  lorfque  le  prêt  qu'on 
lui  a  fait,  lui  a  été  fort  avantageux  ) ,  dé- 
clare, qu'elle  le  quitte  &  décharge  , 
^  qu'elle  ne  lui  demande  rien  de  ce 
qu  elle  pourroit  repeter. 

Vous  ferez  aifément  par  votre  pru- 
dence l'application  de  ces  principes  gé- 
néraux à  l'efpece  particulière, 

VIII.  A  l'égard  des  ventes  &  achats 
de  fonds  à  charge  ou  à  faculté  de  rca- 
chat,  j'ai  marqué  à  cette  pieufcDame, 
que  je  ne  les  approuvois  pas,  non  plus 
que  vous  :  parce  qu'elles  ne  femblent  fe 
pratiquer  que  pour  pallier  l'ufure.  Vous 
raifonnez  très-jufte ,  &  \zs  trois  condi- 
tions que  vous  exigez    font    fensées 
&  paroiflènt  nécefl'aires.  Sçavoir. 
1*.  Une  intention  iîncere  &:  véritable 
de  vendre  &:  d'acheter,  i**.  La  juftice 
du  prix ,  tant  par  raport  a  la  valeur  du 
fond ,  qu'aux  charges  &  aux  avantages 
des  deux  parties.  5<>.  Que  les  fruits  pro- 
venans  de  ce  fond  appartiennent  à  l'ac- 
quéreur, comme  vrai  propriétaires  car 
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fans  une  volonrè  {incere  de  vendre  ^ 
d'acheter  ,  il  n'y  a  ni  vente  ni  achati 
elle  cfl  in juftc  fi  l'égalité  n'y  eft  pa$  gar- 
dée 5  &  elle  pnroîc  n'être  pas  fincerc, 
quand  celui  qui  femble  acheter  ne  prO» 
(iiQ  pa^des  fruits  de  Ton  acquifition. 
Je  fuis,  Mopficur,  &c. 
Du  10,  Ociohrç  ÎJSS' 

§.  TT.  Lettre  écrite  par  V Auteur  i  une 
t>ey  fonne  fieiife  ,  dont  tl dirige  U  con^ 
fcience  ^  oùtl  ï infirutt  fur  les  Contrat^ 
de  frets  sHpuUiifs  d intérêts  ,  d^  lui 
■prefc-'it  U  manière  de  réparer  le^a^éy 
dr  de  re^ifer  l'avenir. 


Pour  m*acquitrer  de  ma  promeflc ,  )C 
vous  marque  ici  par  écrit  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  de  bouche  , 
quand  vous  m'avez  confulté  fur  vos 
Contrats  de  prêts  ftipulatifs  d'intérêts. 

î.  Vous  ne  pouvez  tirer  des  rentes 
fur  un  fimple  prêt ,  c'efî:  à-dire ,  quand 
vous  êtes  maître  de  répéter  Je  Capital? 
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a  moins  qu'il  n'y  ait  de  votre  part,  un 
véritable  intérêt ,  c'eft-â-dirè ,  a  moins 
que  vous  ne  foulïricz  quelque  domage 
de  ce  prêt,  ou  que  vous  ne  vous  priviez 
de  quelque  profit  que  vous  auriez  fait 
de  votre  argent ,  parce  que  hors  de  ces 
cas-là  cette  rente  eft  un  gain  provenant 
du  prêt ,  &  que  tout  gain  provenant  du 
prêt  eft  une  ufurc ,  fuivant  la  définition 
reçue  de  tout  le  monde. 

II.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  autori- 
fer  de  l'ufage  de  votre  Province  >  qui 
icmble  le  permettre.  Il  y  en  avoit  un 
pareil  en  ce  pays-ci  ,  même  approuve 
au  Palais  ;  &  cependant  les  Evêques  6c 
les  Théologiens  foutiennent  qu'il  ne 
peut  valoir  aufordelaconfcience,  & 
nos  plus  grandes  lumières  du  Barreau  fc 
Toumettentâ  cette  décifion.  La  raifon 
eftquerufure  eft  défendue  parle  droit 
naturel  &  divin,  contre  lequel  nulle 
Coutume  ne  peut  prévaloir. 

III.  Ils'enfuitévidemment,!®.  Que 
vous  ne  pouvez  continuera  exiger  ou 
percevoir  les  rentes  des  Capitaux  que 
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vous  avez  prêtés  ;  à  moins  que  voué 
n'ayez  un  autre  titre  que  leprêc.  2,^.  Que 
vous  êtes  même  obligé  à  reftiruer  celles 
que  vous  avez  touchées  inducmenc  » 
c'eft-à-dire  ,  prêcilêmenc  â  raifondu 
,  prêt,  parce  que  rufure  eft  une  injufticc, 
qui  oblige  à  reftitution. 

IV.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  vo- 
tre faveur  par  raporc  au  paflé  ,  eft  que  fi 
vous  avez  fait  ces  Contrats  de  bonne 
foi,c*cft-à-dire,dans  la  perJuafîon  qu'ils 
étoient permis,  &:  dans  la  difpolition 
de  faire  profiter  votre  argent  par  d'au- 
tres voycs  juftcs  &:  permifes,  fi  vous  euf- 
fîez  crû  celles-là  mjuftes  &  défendues^ 
cela  pourroit  vous  décharger  de  la  ref- 
tltutioa:  parce  qu'en  ce  cas  là  les  rentes 
perçues  ne  feroient  pas  proprement  un 
gain  ou  profit  provenant  du  prêt;  mais 
une  compenfacion  &  une  indemnité 
du  profic  que  ce  prêt  vous  a  empêché  de 
faire  avec  votre  argent. 

V.  Par  raport  à  l'avenir ,  quoique  le 
plus  feur  &:  le  plus  naturel  feroit  de  re- 
tirer vos  Capitaux  des  mains  de  ceux 
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<qui  font  en  ct*ic  de  les  rendre ,  &:  de  les 
placer  ailleurs ,  ou  de  p^fl'cr  avec  vos 
débiteurs  mêmes  de  nouveaux  Con- 
trats, par  Icfqucls  ils  vous  vendroient 
pourcesC'îpicauxune  rente  annuelle: 
Néanmoins  comme  cela  n'eft  pas  abfo- 
lument  néccflàire  ,  qu'on  auroit  fou- 
vent  peine  a  y  déterminer  les  débiteurs, 
&  qu'il  elt  à  propos  de  conferver  les  an- 
ciennes hypothèques ,  il  fuffit  pour  rec- 
tifier &  changer  les  anciens  Contrats 
de  prêts  ftipulatifs  d'intérêts ,  autant 
qu'il  eft  nécefî'aire  pour  afleurer  votre 
confcicnce;  il  fuffit,  dis-je,  de  donner 
à  vos  débiteurs  une  déclaration  par 
écrit  (  ou  à  chacun  en  particulier  par  un 
billet  fous  feing  privé ,  ou  à  tous  en  gê- 
nerai par  unade  reçu  par  un  Notaire, 
afin  qu'il  ne  puille  être  fupprimé  ^  qui 
porte  que  vous  regardez  tous  ces  Con- 
trats comme  autant  de  Conftitutions 
de  rentes ,  &:  que  vous  ne  voulez  pas 
que  l'on  contraigne  les  débiteurs  au 
payement  du  Capital  ,  tant  qu'ils  en 
payeront  cxadement  les  rentes ,  hors 
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les  cas  de  droit,  ou  l'onpourroit  con* 
craindre  même  pour  une  Confl-itution 
dans  les  formes.  Cette  déclaration  ac- 
ceptée par  les  Débiteurs,  à  qui  elle  cft. 
favorable  ,  change  le  Contrat  de  prêt 
en  une  vente  &  achat  de  rentes.  Et  cc^ 
moyen  de  le  redificr  cft  plus  court  & 
plusflicile. 

VI.  Celui  que  vous  a  fuggeré  ce  Mon- 
teur dont  vous  m'avez  parlé  ,  de  f& 
charger  de  vos  Contrats ,  d'en  prendre 
lesrifquesfurlui,  ôc  de  vous  en  payer 
les  rentes,  (  ce  que  vous  avez  accepté 
pour  vous  dèbarafïèr  )  ce  moycn,dis- jcv 
ne  décharge  pas  votre  confciencc  ;  à 
moins  qu'il  ne  taflè  de  votre  part  cette 
déclaration  telle  que  nous  venons  de 
dire,  laquelle  étant  notifiée  aux  débi- 
teurs, &c  par  eux  acceptée  ,  falîè  une 
novation  dans lesContrats.Car  fans  ce-; 
la ,  tirant  toujours  les  rentes  de  vos  Ca- 
pitaux, en  vertu  des  Contrats  de  prêts 
que  vous  avez  pafTez,  il  continuera  un 
commerce  ufurairefur  votre  compte  à 
votre  charge  ,  dont  vous  ferez  rcfpoii- 


fur  les  T^efîs pd^Ôhîtgatton.  lii 
fable  devant  Dieu,  &  obligé  à  rcftitu- 
don  envers  vos  dcbiceucs. 

VIT.  Comme  donc  il  s'.igir  ici  de 
vous  mectre  en  furctc  de  confcience 
vous  &  lui 3  &  d'Afilircr  vorre  falur,  c'cft 
a  vous  de  lui  écrire  fcrieufement  &:  de 
le  faire  expliquer  ,  &  s'il  ne  veuc  paS 
fiiire  ce  qu'il  faut,  &  vous  en  donner 
les  aflurances  nécefl'aires,vous  ères  obli- 
gé de  retirer  vos  Contrats  de  Tes  mains, 
&  d'y  faire  par  vous-même,  ou  par  une 
autre  perfonne  fûre,  ce  qui  eft  marque 
au  cinquième  point  pour  les  reâiifîer. 

Il  eft  i  propos  de  lui  envoyer  une  co- 
pie de  cette  lettre,  afin  qu'il  voye  que 
vous  ne  parlez  pas  fans  raifon,  &  qu'il 
puiflé  confulter  Jui- même  fur  cette  af- 
faire. S'il  le  fait  de  bonne  foi,  je  ne  crois 
pas  qu'il  trouve  un  Théologien  qui  lui 
çonfeille  le  contraire. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  Sec. 
Du  zo.  Juillet  1737^ 
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§.  III.  Lettre  a  une  Religieufe  quiavoit 
co» fuite  l'Auteur  fur  le  mèmefujet. 


M 


A  trcs-chereSœur, 

Je  fuis  édifié  de  la  crainte  que  vous 
marquez  d'offenfer  Dieu,  &:  du  zélc 
que  vous  avez  devousinftruire  de  vos 
devoirs ,  &:  je  veux  bien  vous  répeter  ici 
parécrit,  pour  vous  contenter,  ce  que 
)e  crois  vous  avoir  déjà  dit  de  bouche 
fur  le  fujet  que  vous  me  propo(ez. 

I.  Je  crois  aifément  fur  l'aflurance  que 
vous  m'en  donnez ,  que  la  plus  grande 
partie  des  biens  dont  votre  chère  Sœur 
a  difpofé,  tant  pour  fa  Dot  que  pour 
fcs  Legs  pieux,  étoitdc  l'argent  prefté 
par  Obligation  ftipulative  d'intérêt  , 
parce  que  c'eft  l'ufage  de  votre  pays ,  ou 
l'on  n'en  fait  point  de  fcrupule. 

Mais  outre  le  peu  de  bien  fond  qui 
s*ytrouvpit  comme  vous  le  marquez  , 
les  premiers  Capitaux  de  cet  argent 
prefté  a  intérêt,  n'étoient  pas  apparem- 
ment un  bien  mal  acquis  \  Il  n'y  a  donc 


fur  lis  Vreîîs  f^r  OhligAtion.  2^5 
que  les  Rentes  ou  intérêts  que  Ton  en  a 
tircs,qui  foient  infedés  du  vice  d'ufurc. 
On  ne  fauroit  juger  a  quoi  cela  fe  mon- 
te, qu'on  ne  fâche  fur  quel  pied  on  les 
tiroit ,  &  combien  de  tems  cela  à  duré. 
Si  on  les  tiroit  au  deniers  vingt ,  c'cft-à- 
direacinq  pour  cent,  cela  fait  en  dix 
ans  moitié  de  la  fomme  principale,  & 
cela  régale  en  vingt  ans, 

II.  Quand  vous  avez  eu  la  charité  de 
l'avertir  avant  fa  ProfciTion ,  de  pren- 
dre garde  a  cela ,  je  crois  comme  vous , 
qu'elle  fe  trompoit  en  vous  répondant 
que  ces  Contrats  étoient  des  Conflritu- 
rions  de  Rentes.  Je  le  crois ,  dis-je ,  tant 
fur  ce  que  vous  me  marquez  que  vous 
avez  eu  Tes  Contrats  en  mains,  &  les 
avez  examinez  .-que  fur  ce  que  vous  a- 
joutez  plus  bas,  qu'avant  fa  Profeiîîoii 
elle  a  exige  de  fes  débiteurs  le  rembour- 
fement  de  {es  Capitaux;  ce  qu'elle  n'c- 
coit  pas  en  droit  de  faire,  &r  qu'elle 
n'auroitpas  obtenu  aifément,  (i  c'eût 
été  des  Contrats  de  Conftitution?, 

ilî.  Je  crois  encore  fur  ce  que  sovs 
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me  dites ,  qu'elle  ne  s'eft:  ^^oint  accom- 
tnodée  avec  fes  débiteurs,  ni  en  leur 
quittant  une  partie  des  inrerêts,  qu'elle 
en  auroit  pu  exiger ,  pour  être  déchar- 
gée de  ceux  qu'elle  en  avoit  tirez  in- 
duëmentjp.ien  leur  donnant  des  Billets 
par Icfquels  elle  convertit  les  prêts  en 
Conftiturions, en  déclarant  qu'elle  ne 
vouloir  pas  qu'on  les  contraignit  à 
rembourfer  les  Capitaux?  tandis  qu'ils 
en  payeroient  exa(51:ement  les  Rentes 
tous  les  ans;  tant  parce  qu'elle  ne  croy- 
oit  pas  ces  fortes  d'accommodé  mène 
néccfl'nres,  que  parce  qu'elle  ne  les 
auroit  pas  tait  fans  que  vous  cnfulîiez 
averric  par  elle  ou  par  d'autres. 
.  IV.  Il  eft  clair  qu'elle  n'a  pas  emploie 
en  reftitutionles  1500,!. qui  lui  reftoicnc 
après  fa  Dot  »  parcequelle  en  a  difpofé  à 
d'autres  ufages,  pieux  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  déchargent  pas  fa  confciencc  de 
l'obligation  de  reftitucr,  qui  eft  de  ju- 
ijice  :  Obligation  qui  tombe  régulière- 
ment fur  tous  les  intérêts  qu'on  tire  du 
fur-plc  prêt,  fans aucrc  tkrc ,  ce  qui  fair 


fur  lés  Vréfts  fat  obligation,     izj 

-ftotrc  peine ,  &  fonde  votre  doute. 

"^f    Pour  vous  aider  à  le  réfoudre,  je 

^-vous  dirai  i**.  Que  vous  devez ,  autanc 

ique  vous  le  pouvez,  juger  favorable- 

'rncncdcvos  père  &  mère  défunts î  &: 

'^-quc  la  pieté,  la  charité,  &  même  la 

^uftice,  ne  vous  permettent  pas  de  les 

^condamner  dans  le  doute,  &  a  moins 

que  vous  n'ayiés  une  certitude  morale 

du  Jugement  que  vous  en  formez. 

'i^.  Ainiî  vous  pouvez  &:  devez  mêm« 

préfumer  qu'ils  ont  cru  pouvoir  faire 

en  confcience  ee  qu'ils  ont  fait  en  cette 

matière.  3°.  Comme  ils  étoient  bons 

Chrétiens,  &  qu'ils  vouloient  fe  fauver, 

on  peut  &:  on  doit  encore  préfumer  , 

que  s'ils  avoient  fçu  offenfer  Dieu,  &: 

commettre  une  injuftice ,  en  tirant  des 

profits  des  Prêts,  ils  ne  l'auroient  pas 

voulu  faire,  &:  qu'ils  auroient  cherché 

un  autre  moyen  qui  fut  légitime ,  pour 

faire  profiter  leur  argent,  tsl  qu'efi:  le 

Contrat  de  Conftirution,  ou  celui  de 

Societé.Ce  qui  les  décharges  de  la  refti- 

îution ,  parce  que  ce  qu'ils  oriÇ  tiré  dtî 
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prêt,  n'eft  pas  tant  un  profit  du  prêt  ^ 
qu'un  dédomagemenr  du  gain ,  qu'ils 
avoienc  fait  autrement  avec  l'argent 
qu'ils  ont  prêté. 

Je  voudrois  pouvoir  en  dire  autant  > 
&:  avec  autant  d'afîurance  de  votre 
chère  Sœur  pendant  les  neuf  années 
quelle  a  joiiy  du  bien  a  elle  échu  de 
Mr.  vôtre  Père,  avant  (on  entrée  en 
Religion.  Mais  les  avis  que  vous  lui 
avez  donnez,  &:  les  réponfes  quelle 
vous  a  faites,  m'empêchent  de  pronon- 
cer fi  hardiment  en  fa  faveur.  Il  fcmbic 
pourtant  qu'on  peut  encore  l'cxcufer. 
lo.  Si  fon  bien  a  été  géré  par  des  Tu- 
teurs ou  des  Curateurs ,  qui  l'ont  placé 
à  intérêts ,  àc  les  ont  exigés  annuelle- 
ment fans  fa  participation,  i*'.  Quand 
même  elle  l'a  géré  par  elle-même,  on 
pourroit  l'excufer  fur  fa  profonde  igno- 
rance de  l'état  de  fes  affaires  ,  qui  lui 
faifoit  croire  que  fon  argent  étoit  placé 
par  Conftitutions.  3®  Il  n'y  a  gueres 
d'apparence  ,  que  voulant  fe  confacrer 
k  Dieu ,  &  ayant  du  bien  en  fuiîifance 

pour 


fur  les  P refis  par  obUgatira.    2  i  jr 
jîûur  fournir  à ia  dor,elJe  air  voulu  s'en- 
i,uchir  du  bien  d'aurrui ,  ou  exiger  de 
fes  dcbireurs  plus  qu'elle  ne  leur  avoic 
donné  ,  pour  en  faire  des  krgefles  à 
d'autres.  4^  Ily  a  apparence  qu'avant 
TaProfeflîon  &res  difpodtions  de  der- 
îîicre  volonté,  qWc  a  coufulté  au  dedans 
t^  au  dehors ,  fur  ce  qu'elle  pouvoir  fai- 
re félon  Dieu  &  en  confciencc,&:  qu'aii 
lui  a  confeillé  d'en  ufer  comme  elle  a 
fait.  50.  Après  tout,  comme  elle  efl:  çn 
vie,  &  en  âge  de  répondre  de  Tes  adions 
"^defes  intentions,  c'eftà  elle  a  s'ex- 
pliquer fur  l'ufage  qu'elle  auroitfait  de 
fpn  argent,  (î  elle  avoir  connu  que  ce- 
lui-là étoit  illicite  &:  injufle,  fçavoir  fi 
elle  rauroitfait  profiter  autrement  par 
quelque  voyc  légitime  ;  auquel  ca.ç  elle 
pourroit  retenir  l'intérêt  par  manière 
d'indemnité. 

Ainfi  pour  répondre  a  votre  deman- 
de ,  fuivant  ces  principes ,  10.  Vous  poii- 
vez  ufer  librement  &c  fans  fcrupule  ^ 
avec  la  permilîion  de  vosSuperieures  de 
la  petite  peniion  annuelle  de  trois  ccuS;, 

Q 
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que  M'<^-  votre  Mère  vousalaifléc  &: 
vous  devez  croire,  que  fi  elle  eût  crû 
être  chargée  de  quelque  reftitution  , 
elle  y  aurojt  fatisfait  avant  fa  mort,  plu- 
tôt que  devouslailî'er  cette  petite  gra- 
tification. 2^.  Que  vous  pouvez  de  mê- 
me accepter  librement  ,  avec  pareille 
permiiTîon,  &  employer  en  confcience, 
ce  que  vous  a  légué  votre  chère  Sœur 
avant  {a  profeiïion ,  fi  elle  vous  afilirc 
qu'elle  étoit  dans  une  difpofition  fin- 
cerc  de  faire  profiter  fon  argent  par  des 
voyes)ufi:es&: licites,  fi  elle  eût  connu 
que  celles-là  ne  l'écoient  pas. 

Je  fouhaite  que  cette  Réponfe  vous 
tranquillife.  Je  crois  au  moins  qu'elle 
eft  conforme  à  la  vérité,  contre  laquelle 
l'Apôtre  dit  que  nous  ne  pouvons  rien. 
Je  fuis  dans  l'union  de  vos  faintes  priè- 
res, &c. 

Du  12.  Maj  !-]$%. 

F  I  N, 
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Lettre  de  M.  le  Cardinal  DE  BISST,  lorf- 
(jtiilétoit  Eve  que  de  T oui -y  a  l'Auteur 
de  cette  Btf^ertAtion ,  jur  l'Ecrit  rnp~ 
forte aulll.  Chapitre  ^  qutlAvoitpre- 
fente  k  ce  Prélat ,  pour  lui  faire  connaî- 
tre fes  fentimens  fur  cette  matière, 

A  Touly  ce  29.  Décembre  1704. 

Différentes afïliires qui  me  font fur- 
venuës ,  Mon  Révérend  Père, 
m'ont  empêché  de  vous  renvoyer  plu- 
rôt  votre  Mémoire ,  &  de  vous  marquer 
mon  fentiment.  La  grande  Ordination 
que  )e  viens  de  faire  m'a  feule  occupé 
deux  femaines. 

Le  fond  de  Li  Dodrine  de  votre  Mé- 
moire efl;  bon  ,  &  vous  êtes  dans  des 
bonnes  maximes;  il  n'y  a  que  le  premier 
Article  que  je  ne  pourrois  pas  paflèr, 
par  raport  aux  abus  qu'on  fait  &  qu'on 
fera  toujours  en  Lorraine  des  Contrats 
fur  (impie  Obligation. 

Comme  en  qualité  de  Redeur  du 
Collège  du  Pont- à- Mouflon ,  vous  êtes 


chef,  Mon  Reyerend  Père  ,  de  cette 
Univeriitc,  il  mefemble  que  vous  pou- 
vez beaucoup  contribuer  à  faire  réta- 
blir en  Loirainc  la  bonne  Dodrinc  fur 
J'Ufure.  Sachant  que  vous  ères  plein  de 
bonne  volonté ,  de  piété  &  de  capacité, 
je  vous  exhorte,  autant  qu'il  eft  en  moi, 
de  vous  employer  en  toutes  rencontres 
pour  une  lî  bonne  œuvre 

Je  fuis ,  Mon  Révérend  Père  ,  avec 
toute  la  confideration  pollible , 

Votre  très- humble  fcrviteur, 
%«f, HENRY,  EvêquedeTouI. 

«Xj  cX?  cX?  OLî  cX>  Ol?  •  cX>  :X;  tX?  cX?  cX?  ^XJ 

Lettre  de  M.  VVCAMBOVT  DE  COIS- 
LIN  ^Eveque  de  Metz.  ,  k  l'Auteur  de 
cette  DiJJertation ,  fur  le  même  Ecrit 
qu'il  lui  avûi^  en'vojè. 

J'Ai  reçu  ,  Mon  Père,  vos  der~ 
niers  éclaircifiemens  fur  la  marier^ 
de  rufure  ,  dont  je  fuis  content.  Je 
fouh^ite  que  tous  les  Jefuites  foienc 
dans  les  mêmes  lentimens  ,  &:  qu'ils 
vous  imitent  en  toutes  choies Au 


2.51 

furpliis,  Mon  Révérend  Père,  je  me 
'recommande  à  vos  prières ,  &:  fuis  avec 
bien  de  reftimeencicremenc  à  vous. 

Signe  ^  TEvcquedeMerz. 

A  Metz,:,  ce  3.  Mats  170/. 


Vermijfton  du  R.  P.  Provincial. 

IE  fouflignc,  Provincial  de  la  Compa- 
gnie de  J  E  s  u  s  en  la  Province  de 
Champagne ,  fuivanc  le  pouvoir  que  j'ai 
reçu  de  N.  R.  P.  General ,  permets  au 
P.  Joseph  PETiTDJOiERde  faire  impri- 
mer un  Ouvrage  intitulé,  Dtfiertation 
Théologique  (^  Canonique  fur  les  Prefis 
far  obligations  Jlipulatives  d intérêts^ 
qu'il  a  compolé,  èc  qui  a  été  vu  &  ap- 
prouvé par  trois  Théologiens  de  notre 
Compagnie.  Fait  a  Sauu- Nicolas  le 
5.  OÂobre  \'rT^'è. 
CHARLES  DE  LA  MOTTE. 


Z^l 


APPROBATION. 

De  Monfmir  l'Abbé  DE  VENCE, 
Docteur  de  U  Mut  [on  cf  Société  de 
Sorhone. 

J'Ai  Iii  &:  examine  par  ordre  de  Mon- 
fcigncur  le  Chancelier  une  Dijferta- 
îton  Théologitfue  é^  Canonique  fur  les 
Prefts  par  Obligations  fiipulatives  dUn- 
teretSy  dans  laquelle  la  matière  eft  trai- 
tée avec  beaucoup  de  précilîon  &:  d'c- 
xaditude.  On  y  trouve  plufieurs  refo- 
lutions  des  diffîcultez  qui  fe  peuvent 
rencontrer  dans  difïerens  cas  :  l' Auteur 
y  a  toujours  fuivi  les  règles  de  la  Morale 
ia  plus  faine ,  &  des  Saints  Canons.  Ce 
Traité  peut  être  d'une  très-2;rande  uti- 
lue  ",  il  ne  contient  rien  que  de  tres- 
cooforme  a  \a  Dodrine  de  l'Eglife  Sc 
aux  bonnes  mœurs.  Fait  à  Nancy 
le  ^.  Novembre  1744. 

DE  VENCE. 


VKiylLEGE     D  V     B,  o  T. 

ST  A  N 1  S  L  A  S ,  par  U  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Pologne, 
Grand  DucdeLithuanie,  RuHie  ,  Prullè,  Mazovie, 
Samogitici  KioTÎe,  VolhinicPodolie,  Podlachie,  Li- 
vonie ,  SmolensJio .  Severie ,  Czernichovic ,  Duc  de  Lor- 
raine &  de  Bar ,  Marquis  de  Pont  à  Mouilbn  tk  de  Nom- 
meny ,  Comte  de  Vaudemont ,  de  Blamont,  de  Sarvcrdea 
èi  de  iialm  :  A  nos  amez  &  féaux  les  Prcfidens ,  Confeillcrs 
&  gens  tenans  Tiotre  Cour  Souveraine  «le  Lorraine  & 
Barrois, Baillis,  Lieutf-nans Généraux,  Particuliers , & 
Gens  tenans  nos  Bailliages,  SALUT.  Le  Père  Jcan- 
JofcphPctit-didier,  Prêtre  delà  Compagnie  de  Jclus» 
Codeur  en  Théologie,  &  ancien  Chancelier  de  Notre 
Univerfitc  dcPont  à-Mouffon ,  Nous  a  très,  humblement 
fait  reprcfenter  qu'il  défireroit  donner  au  Public  un  Livre 
intitule,  DiJJertatim  Thétlo^ique lUf  Canonique  fwr  les  Prejïs 
far  obligations  (tipuUttves  d' intérêts ,  lequel  Ouvrage  il  fe- 
roic  imprimer  dans  nos  f  tats  ,  fi  pour  éviter  les  contre- 
façons, il  Nous  plailoit  lui  accorder  les  lettres  de  Pri- 
vilège fur  ce  neceiraires ,  à  quoi  inclinant  favorablement, 
&  voulant  lui  donner  des  marques  de  notre  bienveillan- 
ce; A  CES  CAUSES&  autres  à  ce  Nous  mouvant , 
Nous  avons  permis  <?<  accordé ,  permettons  &  accordons' 
par  ces  prefentes  audit  Expolant,  de  faire  imprimer ,  ven- 
dre &  débiter  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  de  nos  Etats, 
Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obeilfance,  ledit 
Livre ,  en  telles  formes ,  marges ,  carafteres ,  &  autant  de 
fois  que  bon  lui  femblera.  pendant  i'efpace  de  vingt  an- 
nées confecutives,  qui  commenceront  à  courir  du  jour 
de  la  datte  des  Prefentes:  Faifons très  exprc/res  defen- 
fes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires,  &  autres  perfonnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'imprimer 
ou  faire  imprimer  pendant  ledit  tems,  ledit  Livre,  en  tout 
ou  en  partie ,  ni  d'en  vendre  &  débiter  en  aucun  lieu  de 
notre  obeï(rance,fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même 
d'impreflîon  éttangere ,  fans  le  confentement  par  écrit  de 
l'Expolant,  ou  de  ceux  qui  auront  fon droit,  fous  pré- 
texte d'augmentation ,  de  corrcdion,  dcrcdudion,  on 
dechangement  de  titre,  à  peinede  cinq  cent  livres  d'a- 
mende pat  chacun  contrevenant,  applicables  v.n  tlersà 
NquSj  un  tiers  à  l'Hôpital  le  plus  prochain»  &i  l'autre 


t*«r*.à  l'txpofafit,  *Je  Gonfifcatîon  à  fon  profit  des  eKewî- 

plaires  contrefaits.  &  de  tous  dépens  j  dommages  &in- 
icréts  ;  à  condition  que  les  Prefentes  feront  enregiUrées 
è.s  regiftres  de  la  Comn^unaute  des  Imprimeurs  &  Librai- 
res de  notre  bonne  VilicaeNancyj  quel'imprelTiondiidit 
Livre  icra  faite  dans  nos  Etats  &  non  ailleurs,  en  bors 
papier  &  beaux  caractères,  &  qu'avant  de  l'cxpoieren 
vente,il  en  (tra  remis  un  exemplaire  en  notreBiblioteque 
&  un  en  celle  de  notre  très-cher  &  féal  CheTa!îer,Chanc.-I-. 
Jier  Garde  de  nos  Sceaux  &.  Chef  de  nosConfeilSjlcîsieur 
de  la  Galaiziercje  toi  t  à  peine  de  nullité  defdites  Prefèn- 
tesidu  contenu  delqi  «lies .,  Nous  vous  mandons  de  rai  e 
jouir  pleinement  &pajliblementl'expol"an. ,  ou  ceux  qui 
auront  Ion  droit  ,  fans  Ibuffrir  ni  permettre  qu'il  y  foit 
mis  aucuns  troubles  niempéchemens  contraires  ;  Vou- 
lons que  la  copie  desPrefentes  qui  fera  imprimée  au  com- 
mencumentou  àlahn  dudit  livre,  foit  tenue  pour  due- 
ment  figniliee-  Mandons  en  outre  au  premier  notre  Huif- 
fier ,  ou  Seraient  fur  ce  requis,  de  faire  pourl'txecution 
de  tout  ce  que  delfus,  toutes  fignifications,  deffenfes ,  fai- 
lles ,&  autres  aéles  de  Jufticeneccflaires,  fans  demander 
aucune  autre  permiflion,  vifa  ,  nipareatis;  CAR  ainfl 
Nous  plait.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  aufdites  Prefen- 
tes, fignees  de  notre  main,&contre-fignëes  par  l'un  de  nos 
Confeillers-Secretaires  d'Etat,  Commandemens  &.  Finan- 
ces ,  fait  mettre  &  appofer  notre  Scel  fecret.  DONNE'  en 
notre  bonne  Ville  de  Lunevillele  onzième  jour  dcDc- 
ctmbjc  mil  fept  cent  quarante-quatre. 

STANISLAS,  Roy. 

?ar  le  l{oy.  Delccev.  Hcgifiyaia.  Dujard. 

S^eçtftrè  fur  le  S^egiftrede  la  Communauté  des  Imprimeurs  & 
Itèïatrts.  ATiar.cy  le  zj  'juillet  l~4-$. 

RENE'  CHARLOT,  Syndic 


Le  R.  P.  Petit- dtdier  a  cédé  lefrefenî 
Pr'roilége  au  (leur  Midon  fidvant  t  accord 
fait  entreux. 
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pag.  49  lig.  ij  lijez,  &  a  tous  Tabellions 
page  50  lig.  14  en  régler  lifez,  ou  reglen 
pagC5^1ig.  ii-ii  Quelle  autre  néceffi- 

té  ?  d'empêcher, 
pag.  547  lig.  6  comme  on  le  lifez,  comme 

on  l'a  fait  voir, 
pag.  8i  \\%.  4  Valenticns  lifcz,  Valent!^ 

niens. 
pag.  il  1  lig.  19  fe  faire  lijez,  le  faire, 
pag.  113  lig.  r  s  il  ne  le  f croit  lijez  il  ne  fc 

feroit  pas. 
pag.  117  lig.  14  ou  autre  Contrat  lifez, 

ou  au  Contrat, 
pag.  110  lig.  21  prêt; formel  lifez  prêt 

formel  ; 
pag.  127  lig.  lô  car  dit-il  que  effacez  que 
pag.  15t.  lig.  i^  y  doit  pafTer.tel  lifez^ 

pour  tel. 
pag.  181  lig.  2/  coupable  il  efl:  oblige 

lifez,  coupable  ou  oblige  à  reftitu- 

tion ,  iJ  peut  la  lui  laiflèr  faire, 
pag.  185  lig.  lien  ces  cas  là  lijez  en  ce 

cas  là. 
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